
5. Däkumente zur. Frage der Reforrn des Völkerbundes

1. Denkschriften einzelner Regierungen von Mitgliedstaaten 2)

a) Note der französischen Regierung.
Paris, le 14 aoüt 1936.

A la date du 7 juillet, et conform6ment au N&quot;ceu adopt6 le 4 du m8me
mois par l&apos;Assemblde de la Socidt6 des Nations, vous avez bien voulu dernander
au Gouvernement fran de vous faire tenir, autant que possible avant le
ier septembre, toutes propositions qu&apos;il estimerait devoir pr6senter en vue

de perfeetionner la mise en ceuvre des principes du Pacte, dans l&apos;esprit et
dans les limites prdcis&amp; par le voeu dont il s&apos;agit.

je n&apos;ai pas besoin de rappeler que le probl dont se preoccupe l&apos;Assem-
b16e retient de fa toute particuli l&apos;attention du Gouvertlement de la

R6publique et qu&apos;ä deux reprises, dans les journ6es qui ont pr le vote
du 4 juillet, les reprAentants fran ont eu l&apos;honneur de faire connaitre
ä l&apos;Assemb16e nos conceptions g6n6rales en la mati

Le er juillet, M. Uon Blum, Pr du Conseil, affirmant l&apos;attache-
ment de la France au systeme de la skurit6 collective, marquait lan
d&apos;am6nager le Pacte en limitant aux Puissances les plus proches, g6ogra-
phiquement ou politiquement, de la Puissance attaqu6e le risque que com-

porte toute assistance militaire prAt6e ä un Etat victime d&apos;une agression.
4e 3 juillet, j&apos;ai eu moi-mAme l&apos;honneur d&apos;insister sur la n6cessit6

d&apos;accroitre l&apos;autorit6 de la Soei6t6 des Nations sans rien sacrifter des principes
essentiels de la responsabflit6 et de l&apos;action cöUectives inscrits dans le Pacte e,

1) Vgl. den Bericht der I. Kommission. S. d. N., Doc. A. 49- 1936. V-

S. d. N. Journ. Off Supp!. Sp6c. Nr. 154: Documentation relative ä la mise

en ceuvre des prineipes du Pacte; das Sonderheft enthält außer den hier wiedergegebenen
Denkschriften, dem *voeu der Versammlung vom 4.7. 1936, dem Beschluß der Ver-

sammlung vom 10. 10- 1936 auf Einsetzung eines Ausschusses und dem unten teilweise

wiedergegebenen Bericht des Generalsekretars noch Erklärungen der Regierungen von

Neuseeland, Uruguay, Lettland, Estland, Litauen, Columbien, Dänemark, Finnland,
Irak, Ungarn, Peru, der Schweiz, Großbritannien, China, Iran, Afghanistan, Liberia,

Panama, Belgien und Ecuador. Vgl. auch die Rede des britischen Außenministers vom

25. g. 1936 und die ältere Denkschrift der niederländischen Regierung vom 13. 1- 1934,

diese Zeitschr. Bd. VI, S. 792 u. 799.
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mais en perfectionnant l&apos;application de celui-ci et en s&apos;effor de d6gager
une m6thode, pratique pour augmenter 1&apos;efficacit6 de linstitution de Gen6ve.

J&apos;ai pr6cis6 que, de I&apos;avis du Gouvernement de la Wpublique, il n&apos;y avait

&apos;pas lieu d&apos;amender le Pacte, et que 1&apos;effort imm6diat devait porter sur les

conditions de Paction pr6ventive (article iii) et sur celles de l&apos;action r6pressive
(article 16); j&apos;ai d6fini &amp; 1&apos;6gard de ce double probl6me les conceptions fran-

II s&apos;agit, en ce qui concerne l&apos;article ii, d&apos;emp6cher un usage abusif

de la r de Yunanimit et, en ce qui concerne I&apos;article 16, d&apos;assurer un

rapport plus itroit entre les mesures de pression 6conomique et financi&amp;e et

la. mise en ceuvre des moyens militaires, en donnant sa pleine valeur au syst6me
des ententes r6gionales, expression qui doit s&apos;entendre de #tout groupement
de Puissances dont Funion se fonde sur la situation g6ographique ou sur une

communaut6 d&apos;int&amp;ks#.
Le Gouvernement de la R6publique demeure fiMe h ces conceptions.
Dans ces conditions, et alors qu&apos;un grand nombre de gouvernements

d&apos;Etats membres de la Soci&amp;6 des Nations n&apos;ont pas encore pris position sur

un probl6me qui touche aux principes fondamentaux du Pacte, le Gouverne-

ment de la Wpublique se reprocherait dentrer &amp;s maintenant dans un

expos6 plus d6taiII6 de ses propres vues. Consid6rant toutefois que ses propo-
sitions sont, en fait, d6j:k soumises depuis plus d&apos;un mois 1&apos;examen des

Membres de la Socik6 et qu&apos;il est, par cons6quent, possible qu&apos;elles se trouvent
vis6es dans les observations que tel - ou&apos; tel d&apos;entre eux voudra pr6senter, le

Gouvernement fran doit se r6server d&apos;apporter, avant la r6union de

I&apos;Assembl6e, ;k ses d6clarations ant6rieures toutes pr6cisions ou tous com-

pl6ments dont la n6cessit6 lui apparaitrait.
(Signd) Yvon DELBOS.

b) Note der Regierung der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken.
Moscou, le 22 aofit 1936.

Conform6ment au. voeu adopt6 par I&apos;Assembl6e le 4 juillet dernier, vous

avez bien voulu adresser au. Gouvernement de I&apos;Union des Wpubliques
sovi6tiques socialistes la demande de vous communiquer les propositions que
ce gouvernement estimerait devoir pr6senter en vue de perfectionner la mise

en ceuvre. des principes du -Pacte.

M,
En r6ponse h cette invitation et me r6f6rant aux observations que fai

Fh eu loccasion de formuler lors de la discussion de cette question dans les

s6ances du Conseil du:26 juin et de l&apos;Assembl6e du jer juillet 1936, j&apos;ai Monneur
de vous informer que l&apos;id6e d&apos;une revision du Statut de la Soci&amp;6 des Nations

ne saurait 1&apos;heure actuelle 6tre reconnue comme justifi6e par les circonstances
et comme susceptible d&apos;aboutir aux r6sultats voulus, 6tant donn6 les difficult6s

auxquelles se heurterait la proc6dure- d&apos;amendements du Pacte aux termes de

Farticle 26. En m6me temps, fai Phonneur de porter votre connaissance les

bases suivantes dont l&apos;acceptation contribuerait, d&apos;apr6s Pavis de mon Gouver-

nement, A une application plus pr6cise et plus efficace des principes, du Pacte

dans le domaine de la s6curit6 collective et qui, dans ce but, pourraient kre

adopt6es, soit sous forme d&apos;une r6solution de l&apos;Assembl6e, soit par la voie

d&apos;un protocole ouvert la signature des Membres de la Soci&amp;6:
I. En cas de guerre contre un Membre de la SociW des Nations, le

Conseil doit kre convoqu6 trois jours au plus tard apr que notification en

aurait k6 faite au Secr6taire g6n6ral.
IL Dans le d6lai de trois jours k partir de sa convocation, le Conseil doit
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prendre sa d6cision sur 1&apos;existence des circonstances donnant lieu l&apos;application
de Farticle 16 du Pacte.

Cette d6cision sera reconnue comme adopt6e lorsqu&apos;elle aura r6uni les
voix d&apos;au moins trois quarts des membres pr6sents, sans compter les voix&apos;
des repr6sentants de I&apos;Etat victime de l&apos;agression et de I&apos;Etat d6nonc6.

III. D6s Ia constatation par le Conseil de 1&apos;existence des circonstances
donnant lieu I&apos;application de Farticle 16, FEW qui a eu recours ih Ia guerre
est consid6r6 ipso facto comme se trouvant en 6tat de guerre avec tous les
Membres de Ia Soci6t6 et comme devant 6tre soumis aux mesures (sanctions)
destin6es faire respecter les engagements de Ia. Socik&amp;

IV. La mise en oeuvre des sanctions militaires est effectu6e par les Etats

parties aux accords d&apos;assistance mutuelle appel6s .1 jouer en Foccurrence,
ainsi que par les Etats qui d6sireraient se conformer h Ia recommandation du
Conseil 6mise aux termes du paragraphe 2 de Farticle 16 du Pacte et h Ia

majorit6 indiqu6e au paragraphe 11 ci-dessus.
V. La non-adoption par le Conseil de Ia d6cision mentionn6e sous le

paragraphe II ci-dessus ne porte pas de pr6judice h 1&apos;ex6cution imm6diate par
les Etats parties des accords d&apos;assistance mutuelle de leurs obligations d&apos;assi-
stance dans les conditions pr6vues par ces accords.

VI. A partir du moment oh le Secr6taire g6n&amp;al aurait 6t6 inform6, aux

fins de convocation du Conseil, d&apos;une guerre contre un Etat membre, les Etats

parties aux accords d&apos;assistance mutuelle appel6s A jouer en l&apos;occurrence ont

le droit de prendre toutes mesures n6cessaires pour pr6parer leurs forces
arm6es h fournir I&apos;assistance aux termes de ces accords.

VII. Les Etats membres s&apos;enga ne pas consid6rer comme acte

d&apos;agression les mesures de sanctions militaires prises par les signataires des
accords d&apos;assistance mutuelle aussi bien que par d&apos;autres Membres de Ia
S;ci6t6 en vertu du paragraphe IV ci-dessus.

VIII. Ind6pendamment de Ia question de I&apos;application des sanctions
militaires 1&apos;6gard de 1&apos;Etat agresseur, le Conseil d6cide, par Ia majorit6
indiqu6e au paragraphe II, Ia question de Ia mise en ceuvre des mesures pr6vues
aux paragraphes i et 3 de Farticle 16 du Pacte, celle de leur 6tendue et de
leur mise en ex6cution, une telle d6cision 6tant obligatoire pour tous les Etats
membres.

Le Conseil peut, si cela est n6cessaire en vue d&apos;assurer le plan d&apos;action
concert6e ou de r6duire les pertes qui en r6sulteraient pour certains Membres
de Ia Socik6, ajourner, pour certains Etats, en tout ou en partie, Ia mise en

action des mesures pr6vues au paragraphe i de l&apos;article 16 du Pacte.

IX. Tout Membre de Ia Soci6t6 qui manquerait de participer aux sanc-

tions 6conomiques et financi6res peut kre sournis, aux mesures de discrimination
douani6re et commerciale de Ia part des autres Etats membres.

X. Les Etats membres s&apos;engagent de prendre, d6s 1&apos;entr6e en vigueur
de Ia pr6sente r6solution (du pr6sent protocole) toutes les dispositions 16gis-
latives qui d&apos;apr&amp; leurs lois constitutionnelles seraient n6cessaires en vue

d&apos;assurer A I&apos;avance I&apos;application en temps utile des mesures pouvant 6ven-
tuellement 6tre d6cid6es en mati6re de sanctions 6conomiques et financi&amp;es.

XI. Les accords d&apos;assistance mutuelle entre Etats int6ress6s au maintien
de Ia s6curit6 dans des r6gions d6termin6es sont recormus comme constituant
une garantie compl6mentaire de s6curit6 dans le cadre du Pacte. Sont reconnus

comme formant une telle gar suppl6mentaire les accords conclus ou

pouvant 6tre conclus A Favenir entre deux ou plusieurs Etats, qui:
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io Ne comportent Fobligation d&apos;assistance envers tout signataire
que dans 1&apos;6ventualit6 oii celui-ci deviendrait victime d&apos;une agression;

20 Rendent Fassistance obligatoire dans les m6mes cas que ceux

dans lesquels le droit de fournir Fassistance d6coule du Pacte;
3&apos; Sont enregistr6s et publi6s conform6ment h Farticle 18 du Pacte.

je crois devoir ajouter que, d&apos;apr Fopinion du Gouvernement de

I&apos;Union des R6publiques sovi6tiques socialistes, la mise en ceuvre des principes
expos6s, ci-dessus serait facilit6e si ces demiers 6taient compl6t6s dans sens

qu&apos;aux fins de I&apos;application h Particle 16 du Pacte sera reconnu comme ayant
recouru la guerre I&apos;Etat qui aurait commis un des actes rentrant dans les

pr6cis6es dans le rapport sur la d6finition de I&apos;agression, pr6sent6
le 24 mai 1933 par le Comit6 de s6curit6 de la Conf6rence pour la r6duction et

la limitation des armements.

(Signi) M. LITVINOFF.

c) Note der Regierung von Argentinien.
[Traduction de Vespagnol. ] Gen 28 aofit 1936.

Conform6ment la r6solution adopt6e le 4 juillet dernier par I&apos;Assembl6e

de la Soci6t6 des Nations, jai I&apos;honneur ae porter h votre connaissance que
mon Gouvernement, en r6ponse h la demande de collaboration pour perfec-
tionner la mise en ceuvre des principes du Pacte, juge utile de formuler &amp;s
maintenant quelques suggestions, tout en se r6servant de participer en temps
voulu, par linterm6diaire de ses d6l6gu6s I I&apos;Assembl6e, h 1&apos;6tude des proposi-
tions qui seraient pr6sent6es par d&apos;autres pays.

La brochure ci-jointe 1), 6dit6e sp6cialement h titre de contribution h
I&apos;6tude du Pacte de la Soci6t6 des Nations, contient une pr6face sign6e par
Son Excellence le Dr. Carlos Saavedra Lamas, Ministre des Affaires krang&amp;es,
oii ce dernier souligne express6ment la n6cessit6 de renforcer la Soci6t6 des
Nations en vue d&apos;aboutir une application plus parfaite de son Statut.

A la lumi&amp;e de la raison et de 1&apos;exp6rience, mon Gouvernement propose
les principes g6n6raux suivants:

Assurer l&apos;universalit6 de la Soci6t6 des Nations, au moyen de formules

permettant I&apos;adh6sion ou le retour de tous les pays qui se trouvent aujourd&apos;hui
en dehors d&apos;elle, ou tout au moins, chercher des formules qui assurent la colla-
boration de ces pays aux efforts tendant ih la paix.

D6mocratiser le Conseil dans sa composition et son fonctionneffient, en

r6servant en outre h I&apos;Assembl6e 1&apos;examen des questions de plus grande im-

portance ou qui affectent la vie rn de la Soci6t6.

Respect du principe de 1&apos;6galit6 de tous les Etats souverains en ce qui
concerne leur participation h Factivit6 des organismes de la Soci6t6.

Dkerminer quelles sont les dispositions du Pacte qui, comme 1&apos;exp6rience
I&apos;a d6montr6, ne correspondent pas aux r6alit6s de la vie internationale, en

leur dormant pour cette raison un caract6re facultatif au lieu de celui d&apos;obli-

gations strictes.

Opportunit6 de ne pas souscrire des engagements d6passant le cadre de

,ceux que tous les Membres de la SociW sont en mesure de tenir, afin qu&apos;h
Favenir, aucun article du Pacte ne demeure sans ex6cution simultan6e et

collective.

1) Cette brochure est tenue la disposition des membres des d6l6gations par la

Biblioth6que du Secr6tariat.
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Affirmer i nouveau le respect absolu dfi aux trait6s internatibnaUx, sous.

r6serve du droit de revision pr6vu par le Pacte lui-m6me.
Etablir la corr6lation qui, s&apos;impose entre les mesures de Partiele io et les.

sanctions de Yarticle x6 du Pacte.
Etablir comme condition toute sanction la d6termination p0alable

de l&apos;agresseur, dans chaque cas-et selon 1 circonstances.
Proc6der par voie der titre provisoire,4

dant que Fon puisse introduire les amendements, en bonne et due forme,
comme on I&apos;a fait en ig2i-poUr les directives concernant Farme 6conomique et

comme on I&apos;a envisag6 en 192.3 pour 1&apos;emploi des mesures d&apos;ordre milital.re,
6tant entendu que ces-derni6res ne seront pas obligatoires pour les Membres.

6trangers aux conflits ou pour ceux qui n&apos;auraient dans ces conflits qu&apos;un
int6r6t indirect

Co&quot;ordonner le Pacte de la SociW des Nations avec le Pacte Kellogg
et avec. le Pacte argentin contre la. guerre, en donnant pleine autonomie au

Comit6 charg6 de son 6tude, au lieu de faire d6pendre son activit6 du probl6me
du d6sarmement. Cette coordination permettra de r6aliser l&apos;union des efforts

pacifiques du monde, en raison du fait heureux que le Pacte Kellogg a eu

I&apos;approbation de presque tous les, pays et que le Pacte argentin a 6t6 approuv6
par tout le continent am6ricain, y compris le S6nat des Etats-Unis et le Parle-
ment du Br6sil, et qu&apos;en Europe, de nombreux pays y ont adh6r6.

Sugg&amp;er la g6n6ralisation de la disposition de l&apos;article 4 du projet de
trait6 de consolidation de la paix soumis par la Wpublique Argentine AL la

Conf6rence interam6ricaine qui se r6unira au mois de * d6cembre prochain &amp;

Buenos-Ayres, sur l&apos;initiative du pr6sident Roosevelt. Cette disposition est

ainsi con w) les Etats contractants qui sont membres de la Soci&amp;6 des
Nations et signataires du -Pacte Kellogg ou du Pacte argentin, ou de ces deux

pactes, pourront demander conjointement ou s6par6rnent aux Etats con-

tractants 6trangers &amp; la. Soci&amp;6 mais signataires desdits pactes, de coop6rer
aux mesures destin6es 6. pr6venir la. guerre ou aux sanctions que&apos;la Soci&apos;6t6
des Nations conseillerait d&apos;adopter contre les Etats membres de cette Soci6t6

qui auraient vioM son Pacte; b) les Etats sollicit6s examineront, chacun par
Fentremise de ses organes compkents, si la collaboration demand6e corres-

pond aux obligations d6coulant du Pacte Kellogg ou du Pacte argentin, ou

si cette collaboration s&apos;impose en raison de Fesprit qui anime lesdits pactes ou

des principes imp6rieux de la morale internationale; dans l&apos;affirmative, ils

accorderont leur coop6ration sous forme conjointe ou au moyen d&apos;actes uni-

lat6raux coadjuvants; c) en cas d&apos;infraction au Pacte Kellogg ou au Pacte

argentin de la part de l&apos;une des hautes parties contractantes qui serait membre
de la Soci6t6 des Nations, les autres Etats contractants membres 6galement
de cett6 institution pourront, sans pr6judice

*

des sanctions privues par le

Pacte argentin, d6noncer 5. la. Soci6t6 Finfraction commise. Si les Etats

6trangers &amp; la Soci6t6 des Nations sont invit6s &amp; appliquer des mesures ou

des sanctions coriseill6es par cet organisme, ils proc6deront de la mani&amp;e sti-

pul6e A Falin6a b) du pr6sent article*.

(Signi) E. RUIZ GUINAZU,
Ministre de I&apos;Argentine,

DjlJgui permanent aupyhs de la
Sociiij des Nations.
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d) Note. der norwegischen Regierung.
Oslo; le 29 aofit 1936.

&apos;

Votre lettre-circulaire du 7 juillet dernier, 6mise en conformit6 de la
d6cision de I&apos;Assembl6e du 4 du m8me mois, a W l&apos;objet d&apos;une d6hb6ration y
relative entre moi et les autres ministres des Affaires 6trang6res des pays du

Nord, d&apos;abord par 6crit, ensuite par un entretien qui a eu lieu le 2.o aofit, et la

r6ponse que Je vous envoie aujourd&apos;hui de la part du Gouvernement norv6gien
vous fera facilemeni voir que les points principaux y contenus correspondent
&amp; ceux qui paraitront dans les r6ponses des autres gouvernements nordiques.

Le Gouvernement norv6gien part de l&apos;id6e que la Soci&amp;6 des Nations a,

en premi&amp;e ligne, le but de r6gler les conffits et de pr6venir la guerre entre les

Etats, et le Pacte de la Sociki a mis les bases d&apos;un syst6me international qui
pourrait faire aboutir cette pens6e. Certes, il se trouve dans le Pacte des choses

qu&apos;il aurait W d6sirable de formuler autrement, et j&apos;en rel6verai une ci-apr
mais je crois qu&apos;, Yheure actuelle, R n&apos;est gu6re utile d&apos;en entamer la discus-

sion; un essai de faire adopter des changements dans le - Pacte comporterait
un travail tr6s long et peut-6tre infructueux, au moins en ce qui concerne les

changemeiits de quelque profondeur, et la situation, mondiale est si pr6caire
qu&apos;il importe de proc6der vite si Yon veut arriver au but que nous d6sirons
tous atteindre: celui de faire de la SociW des Nations un instrument effectif

pour l&apos;organisation de la paix entre les Etats.

Le Gouvernement norv6gien, pour sa part, est d&apos;avis qu&apos;avant tout, il

importe de fortifier dans la SociW des Nations le pouvoir d&apos;intervenir dans
tout ce qui pourrait cr6er des conflits, dangereux ou mener A la guerre -
intervenir en temps utile, avant que la pens6e m6me de la guerre se pr6sente.
Voici deux choses auxquelles mon Gouvernement met, en premier lieu, de

l&apos;importance:
i. Personne, je pense, ne peut ignorer le danger terrible que prisentent

les armements 6normes qui se pbursuivent maintenant dans la plupart des

pays. Le Pactd de la Soci&amp;6 des Nations, dans son article 8, a signaM le fait

que #le maintien de la paix exige la r6duction des armements nationaux#,
et 1&apos;exp6rience ne d6montre que trop clairement que les armements m6mes
font naitre une m6flance croissante entre les Etats, cr6ant par M les semences,

des d6saccords et des conflits.- 11 devra, par cons6quent, 6tre du devoir des Mem-
bres de la Soci&amp;6 des Nations de renouveler les efforts pour faire avancer

Yceuvre du d6sarmement, et, pour mener ce travail -5, bonne fin, il leur faudra
chercher la collaboration des Etats non membres de la Soci&amp;&amp;

Il y a encore un motif pour renouveler les efforts tendant 6, faire cesser la

course aux armements et &amp; proc6der, petit petit, au d6sarmement. Il semble
bien clair que plus les Etats particuliers sont arm6s, plus la Soci&amp;6 des Nations
aura de difficult6s AL mettre en vigueur des mesures effectives contre les Etats

qui, en d6pit des articles du Pacte de la SociW ou en d6pit du Trait6 de Paris
de 1928, recourent &amp; la guerre contre les autres Etats. Dans tous les qLs, on

n&apos;est pas en droit de s&apos;attendre;k ce que les Membres divers soient si facilement
enclins 6, se conformer &amp; une &lt;&lt; recommandation # du Conseil les invitant A.

&lt;(contribuer aux forces arm6es destin6es &amp; faire respecter les engagements de
la Soci&amp;6# aussi longtemps qu&apos;on sera oblig6 de compter avec une situation
oii I&apos;Etat agresseur sera de force &amp; braver la puissance tout enti6re de la So-

6W. Le d6sarmement forme en r6alit6 l&apos;une des conditions du syst entier

des sanctions, et il n&apos;est que naturel que beaucoup d&apos;Etats fassent vis-A-vis
de la participation aux sanctions les r6serves que les ministres des Affaires,
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krang&amp;es de plusieurs Etats, y compris le mien, ont communiqu6es 6. la presse
le jer juillet dernier.

Si Fon veut faire quelque chose de pratique en vue du d6sarmement,
it faudra certainement ou suivre la proposition de l&apos;Union des R6publiques
sovi6tiques socialistes tendant faire de la Conf6rence pour la r6duction et la
limitation des armements une institution permanente qui s&apos;occuperait con-

tinuellement des questions dont it s&apos;agit ici, ou bien 6tablir une nouvelle com-

mi&apos;ssion permanente compos6e d&apos;un repr6sentant de chaque pays pour discuter
les questions. Mon Gouvernement d6sire que cette pens6e soit r,6alis6e dans
le plus bref d6lai possible et pr6sume que les Etats qui ne font pas partie de la
Soci&amp;6 des Nations seront invit&amp; A y participer.

je ferai en m temps remarquer combien it est n6cessaire de rendre
effectif le plan du contr6le de la fabrication et du commerce des armes.

2. It est tout aussi important de mettre plus syst6matiquement en prati-
que les prescriptions donn6es dans le Pacte de la Soci6t6 en vue de pr6venir
les conflits. It s&apos;agit ici des articles ii h 15, 17 et ig.

It s&apos;est fait sentir, -I cet 6gard, un inconv6nient en ce que la disposition
de Farticle 5 concernant l&apos;unanimit6 des d6cisions a 6t6 maintenue d&apos;une
mani&amp;e trop m6canique. La d6l6gation norv6gienne t Gen6ve a d6jA fait

remarquer que, de l&apos;avis de la Norv6ge, it n&apos;y a aucun motif raisonnable

pour appliquer cette r h la question de demander -I la Cour permanente
de justice internationale, de donner des avis consultatifs dans des diff6rends

particuliers suivant Farticle 14. Mon Gouvernement ne voit pas non plus la

n6cessit6 de demander une d6cision unanime dans les cas oh le Conseil ou

I&apos;Assembl6e prendrait Finitiative d&apos;une r6conciliation ou d&apos;une m6diation en

.conformit6 de Farticle ii. Pour ce qui est de cette derni&amp;e question, it serait

peut-kre utile de faire adopter par I&apos;Assembl6e une r6solution particuli6re
6non que la simple majorit6 des voix serait suffisante, 6tant donn6 que,
dans ce cas, it ne serait pas question d&apos;une #d6cision# de la nature pr6vue
par Farticle 5. Mais au cas oiL I&apos;Assembl6e ne serait pas d&apos;accord avec cette

mani6re de voir, j&apos;ai formul6 le projet de clause suivant A ins6rer dans Farticle 5
et qui devrait rendre la chose bien claire:

&lt;iL&apos;unanimit6 nest pas requise pour les actions de simple m6diation

ou de conciliation dans des diff6rends entre deux ou plusieurs Etats ni

pour les actions amicales ayant le but de pr6venir les dangers de conflits

internationaux.*
De telles r6gles offriront, je pense, - la Soci6t6 de plus grandes facilit6s

pour intervenir dans les diff6rends et de les r6gler avant qu&apos;ils en soient arriv6s

au point dangereux oii les Etats se trouvent d6j en conflit, ouvert et consi-
d6rent Yhonneur comme engag6 dans les demandes oppos6es.

je ne manquerai pas non plus de faire observer que l&apos;article ig qui ne

parle que de la question ((d&apos;inviter# les Membres. de la Soci6t6 discuter
l&apos;amiable les questions susceptibles - de ((mettre en p6ril la paix du monde#,
et qui ne conf6re la Soci6t6 aucun pouvoir de prendre des ((d6cisions#, sug-
g6re une voie prudente et mod6r6e qui pourrait 6tre mise profit sans requ6rir
l&apos;unanimit6 complke.

Pour empkher que les conflits ne tournent h la guerre ouverte, it y aurait

sans doute int6r6t ce que les Etats tombassent d&apos;accord pour approuver
la Convention g6n6rale en vue de d6velopper les moyens de pr6venir la guerre,
sign6e h Gen6ve le 26 septembre 1931. La Norv a ratifi6 cette Convention
en 1932 et mon Gouvemement serait heureux de voir qu&apos;un nombre croissant

d&apos;Etats v acc6dassent.
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Mais mon Gouvernement comprend parfaitement que les r6gles et les

prescriptions ne suffisent pas. Il se rend compte qu&apos;il s&apos;agit encore de trouver
la solution des questions d&apos;ordre pratique qui produisent maintenant les d6sac-
cords entre les Etats. Il est d&apos;avis qu&apos;il serait utile de mettre sur pied, tout

d&apos;abord, des conf6rences internationales traitant certaines questions 6conomi-

ques. Si la Conf6rence de Londres de 1933 ne donna pas de r6sultats positifs,
il faut peut-6tre attribuer, en partie, cet 6chec it la raison qu&apos;elle s&apos;6tait pro-
pos6 un but de trop grande envergure, et on aurait probablement plus d&apos;espoir
de r6ussir si la Socift6 des Nations cr6ait des conf6rences particuli6res s&apos;occu-

pant de questions sp6ciales du domaine 6conomique.
L&apos;une des questions qui se pr6sentent tout naturellement est celle d&apos;une

stabilisation g6n6rale de la monnaie, et il y aurait certainement pour les rela-
tions internationales avantage h voir r6ussir des efforts pour la solution de

cette question. je ne suis pourtant pas bien sfir que la situation mondiale
se pr6te encore h une discussion g6n&amp;ale de ce genre. Mais il y a, je crois, une
autre question 6conomique qui ne souffre gu6re de d6lai, 6tant intimement
li6e au danger de la guerre. C&apos;est la question des mati6res premi6res &apos;k fournir
A Findustrie, surtout des mati6res premi6res provenant des colonies. A I&apos;Assem-
We de septembre 1935, le premier d6l6gu6 du Royaume-Uni a abord6 qette
question parce qu&apos;elle 6tait inh6rente au conflit italo-6thiopien, et il semble
naturel et n6cessaire d&apos;engager It ce sujet la discussion internationale sur un

plan large aussi vite que possible.
11 serait facile d&apos;appeler Fattention sur d&apos;autres questions internationales,

qui devraient 6tre discut6es A leur tour pour les emp6cher de produire des
conflits ouverts; mais, pour ma part, je me contente de la mention de celles

que j&apos;ai signal6es ici. je crois qu&apos;il y aura danger A en prendre trop la fois,
et il peut 6tre pr6f6rable de voir s&apos;il est possible Wen mener d-&apos;abord une h
bonne fin.

J&apos;ai insist6 ci-dessus sur le point essentiel de fortifier Factivit6 pr6ventive
de la Soci6t6 des Nations. Cette activit6 pourra. 6tre h m6me de dispenser des
mesures coercitives pr6vues par Particle 16 du Pacte de la Socik6; elle en

est, dans tous les cas, une condition. Mais j&apos;admets qu&apos;il serait bon de discuter
la mani6re dont ces mesures pourraient &amp;re rendues effectives. La pensee
s&apos;est manifest6e, de part et d&apos;autre, qu&apos;iI faudrait suppl6er aux dispositions
g6n6rales de Farticle 16 par des pactes r6gionaux particuliers en vue de se

pr6ter secours r6ciproque contre les Etats qui recourent h la guerre. A I&apos;Assem-
bl6e, le 3 juillet dernier, j&apos;ai exprim6 des doutes h 1&apos;6gard de tels pactes, craig-
nant qu&apos;ils ne m6nent trop facilement aux blocs d&apos;alliance comme ceux d&apos;avant

guerre que nous connaissons, et les pactes pr6senteraient, dans ce cas, plut6t
le danger de la guerre qu&apos;une protection contre la guerre. je comprends
n6anmoins qu&apos;il y aurait motif pour proposer, de tels pactes r6gionaux, et je
ne nie pas qu&apos;ils puissent kre utiles. Mais il faut stipuler comme une condition
sine qua non qu&apos;ils constituent en v6rit6 un 616ment de Factivit6 de la Soci6t6
des Nations; en d&apos;autres termes, il faut que les Etats qui s&apos;unissent de cette

fa en vue du secours mutuel n&apos;usurpent pas le droit de d6cider de leur propre
chef s&apos;il y a lieu d&apos;intervenir en conformit6 de l&apos;article 16, mais qu&apos;ils usent
de leur pouvoir contre un Etat agresseur seulement dans le cas oii le Conseil
de la Soci6t6 les y autoriserait. Les pays du Nord ont d6jh eu des 6changes de
vues continus en ce qui concerne les questions qui ont trait la Soci&amp;6 des

Nations; mais ils ne sentent pas le besoin de convertir cette collaboration en

un pacte r6gional, et il n&apos;y en a certainement aucun qui, dans la situation oii
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se trouve ili 1&apos;heure actuelle le monde, serait dispos6 se charger d&apos;obligations,
au deU de celles d6coulant actuellement du Pacte de la Soci6t6.

Il est 6vident que la question a un c6t6 politique important; le danger
politique qui, sans doute, est impliqu6 dan: le plan se fait encore plus vive-

ment sentir tant que de grands et puissan-tsEtats en Europe, en Asie et en

AmArique restent en dehors de la Soci&amp;6, des Nations.
A tout prendre, il y a IA une consid6ration A laquelle on se heurte dans

le domaine entier, pour ainsi dire, de Factivit6 de Ia. Soci6t6 des Nations, &amp;

savoir le fait que Ia Soci6t6 n&apos;est pas encore une SociW universelle. Voil&amp;

pourquoi Fon devra incessamment s&apos;occuper de Ia question de savoir cequ&apos;i1
faudra faire pour amener -I la&apos;Soci6t6 les Etats qui n&apos;en font pas partie mainte-

nant. II y en a quelques-uns qui de diff6rpntes mani6res collaborent avec Ia

Soci&amp;6, et Fon devrait esp&amp;er qu&apos;ils seroot dispos6s collaborer au travail

qui entre tous est le plus important, celui, qui consiste A pr6venir Ia guerre.
Mon Gouvernement est d&apos;avis que IAsspmbl6e devra imm6diatement, au

cours de cette ann6e, commencer pr6parer 1&apos;6tude et les discussions qui
pourraient aboutir AL l&apos;universalit6 de * Ia

Pour finir, je signalerai, en peu de mots, Fimportance de ce qu&apos;on appelle
le d6sarmement moral, le travail qui a pour but de faire disparaitre I&apos;inimiti6

des nations et de cr6er entre elles 1&apos;esprit de bonne volont6. II s&apos;agit d&apos;enr6ler

au service de ce mouvement Ia presse, Ia ra4iodiffusion, Ia litt6rature et 1&apos;6cole.

je remarquerai ce propos que les pays du Nord ont d6j, organis6 une colla-

boration en vue du contr6le des manuels scolaires d&apos;histoire pour qu&apos;ils four-

nissent des renseignements corrects et contT&apos;ibuent A Faccord des pays voisins.

Ce sont Ih des initiatives pratiques auxquelles d&apos;autres nations devraient

faire suite. Cela pourra contribuer i d6velppper Ia mentalit6 propre donner

de Ia vie. et de Ia force aux institutions internationales de paix.
(Signi) Halvdan KOHT.

e) Note der schwedischen Regierung.
[i annexe. ] 1) Stockholm, le 29 aofit 1936.

Dans un voeu adopt6 par l&apos;Assembl6e de la Soci6t6 des Nations le 4 juillet
1936, I&apos;AssembMe s&apos;est d6clar6e d6sireu&apos;se de renforcer Fautorit6 de la Soci6t6

des Nations en adaptant I&apos;application des principes du Pacte aux legons de

1&apos;exp6rience. A cette occasion, I&apos;Assembl&amp;; a 6galement exprim6 la conviction

qu&apos;iI importe d&apos;accroitre 1&apos;efficacit6 r6e]16 des garanties de skurit6 que la

Soci6t6 offre A ses Membres. En outre, l&apos;Assembl6e a recommand6 au Conseil
d&apos;inviter les gouvernements des Membres de la Soci6t6 -I vous faire parvenir,
autant que possible avant le jer septembTe 1936, toutes propositions qu&apos;ils
estimeraient devoir pr6senter en vue de ;perfectionner, dans 1&apos;esprit et les,

limites indiqu6s dans le voeu de I&apos;Assembl6e&apos;, la mise en ceuvre des principes du
Pacte.

Par lettre-circulaire du 7 juillet 1936 (C. L. 124. 1936. VII), vous avez

bien voulu prier le Gouvernement su6doi conform6ment la d6cision du

Conseil, vous faire parvenir, autant que possible avant le ier septembre
1936, toutes propositions qu&apos;en conformit6 du voeu pr6cit6, il estimerait devoir

pr6senter. En r6ponse AL cette demande, fai Fhonneur, au nom de mon Gou-

vernement, de vous communiquer ce qui&apos;suit..
Les questions dont il s&apos;agit ont fait Yobjet de d6lib6rations au cours de la

1) Hier nicht wiedergegeben. Wortlaut s. diese Zeitschrift Bd. VI, S. 674 Anm- 3,
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r6union des ministres des Affaires 6trang6res des quatre pays du Nord qui a

eu heu 5, Copenhague le 2o aofit 1936. A la suite de ces d6hb6rations, le Gou-

vernement su6dois d6sire dmettre certaines consid6rations g6n6rales qui m6ri-

tent, son avis, d&apos;6tre retenues lors de la discussion qui doit avoir lieu au sujet
du pr6sent probl6me.

i. A l&apos;avis du Gouvernement su6dois, il est 6vident que le fait que l&apos;uni-

versalit6 de la SociW des Nations n&apos;a pu kre r6alis6e empkhe la Soci&amp;6 de

fonctionner en conformit6 des principes du Pacte. Mon Gouvernement ex-

prime le vceu que des n6gociations soient entam6es avec les pays ayant quitt6
la Soci&amp;6 en vue de leur rentr6e A. la Soci6t6 comme Membres. En outre, le

Gouvernement su6dois sugghe que le Conseil, en examinant sur la base de

Farticle ii du Pacte des diff6rends d&apos;une port6e politique g6n6rale qui vien-

draient h surgir, s&apos;efforce r6guUrement de s&apos;assurer la collaboration d&apos;Etats

non membres. A Finstar de la proc6dure appliqu6e dans le conflit sino-japo-
nais concernant. la Mandchourie, et suivant laquelle un repr6sentant des Etats-

Unis d&apos;Am6rique fut invit6 &amp; assister aux s6ances* du Conseil, on pourrait
proc6der d&apos;une mani r6guli&amp;e k Finvitation de pays non membres envoyer
des d6l6gu6s aux sessions du Conseil lorsque leur collaboration, lors de 1&apos;ex-

amen de tels diff6rends, paralt d6sirable. Leur pr6sence ne doit 6videmment

pas porter atteinte la situation juridique du Conseil en tant que constituant,
dans sa composition ordinaire, un organe de la Soci&amp;6 des Nations, et les con-

ditions de la participation de ces Puissances aux d6lib6rations du Congbil doi-

vent faire l&apos;objet d&apos;accords -I conclure.
Le Gouvernement su6dois d6sire attirer &amp; ce propos l&apos;attention sur le

fait qu&apos;une telle collaboration plus r6guli6re du Conseil et des pays non mem-

bres aurait pour effet de compl6ter d&apos;une mani&amp;e naturelle le Pacte de Paris,
dont les dispositions doivent kre consid6r6es comme s&apos;inspirant de l&apos;id6e d&apos;une

consultation entre les Puissances signataires en pr6sence d&apos;une menace de

rupture de ce Pacte ou d&apos;une rupture d6j&amp; constat6e. Mais dans d&apos;autres do-

maines aussi que celui de la politique internationale, la SociW doit, I&apos;avenir

comme jusqu&apos;ici, s&apos;efforcer de r6aliser une collaboration universelle des Etats

et de combattre ainsi Fesprit de m6fiance et d&apos;angoisse qui menace 5. nouveau
de diviser fatalement les peuples.

2. Selon Fopinion du Gouvernement su6dois, 1&apos;exp6rience prouve que
la SociW des Nations doit intervenir un stade aussi peu avanc6 que possible
d&apos;un diff6rend en s&apos;effor d&apos;emp6cher par son action m6diatrice et Forgani-
sation de mesu*res efficaces en vue de pr6venir Faggravation du diff6rend, que
celui-ci n&apos;entraine une rupture. L&apos;Assembl6e a W saisie maintes reprises de
propositions visant &amp; renforcer les moyens du Conseil, agissant sur la base
de Farticle ii du Pacte, de pr6venir des conflits ouverts. 11 convient de rappeler
la r6solution adopt6e par I&apos;Assembl6e en 1927 et recommandant au Conseil,
coinme un guide pr6cieux en vue de I&apos;application de I&apos;article ir, I&apos;adoption
d&apos;un rapport approuv6 par le Comit du Conseil sur les m6thodes ou r
ments propres h acc6l6rer 1&apos;61aboration des d&amp;isions prendre par le Conseil

pour donner effet aux obligations du Pacte. En outre, I&apos;Assembl6e a approuv6
en 193,o une Convention pour I&apos;assistance financi&amp;e, destin6e &amp; entrer en

vigueur en m6me temps qu&apos;un plan g6n6ral de r6duction des armements, et

en 1931, une Convention en vue de d6velopper les moyens de pr6venir la

guerre. Ces textes contiennent de pr&amp;ieuses Wes dont peut sinspirer le

Conseil dans son activit6 de pr6vention de la guerre, et si les Conventions
susvis6es obtenaient Fadh6sion g6n6rale, un progr6s important se trouverait

r6alis6.
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3. Etant donn6 que des opinions divergentes existent concernant Finter-

pr6tation de lar de Funanimit6, inscritd h Particle 5 du Pacte, par rapport
aux d6cisions prendre en vertu de Farticie ii, le Gouvernement su6dois est

dispos6 pr6ter son concours en vue de ptAciser la port6e de cette r6gle. Le
Gouvernement su6dois verrait avec satisfaction qu&apos;iI ffit express6ment stipul6
que le vote des parties ne compte pas dan,s le calcul de Funanimit6 lorsque
le Conseil, sur la base de Farticle ii, recommande des mesures en. vue de

pr6venir Paggravation d&apos;un diff6rend. Il coInvient de rappeler A cet 6gard que
selon les dispositions de Farticle 5, paragraphe 2, Funanimit6 n&apos;est pas requise
pour une d6cision du Conseil de se saisir d&apos;U&apos;n diff6rend, et il en est 6galement
ainsi - selon Fopinion du Gouvernementi su6dois - pour une d6cision du
Conseil de demander, dans le cadre de son examen d&apos;un diff6rend, Favis.
consultatif de la Cour permanente de justice internationale.

4. A Favis du Gouvernement su6dois, il n&apos;est pas admissible que certains
articles du Pacte, et tout sp6cialement Fartitle sur la r6duction des armements,
restent lettre morte, alors que d&apos;autres articles sont appliqu6s. Le Gouverne-
ments su6dois tient .1 souligner Fimportance qu&apos;iI attache ce que la
Soci6t6 des Nations examine de nouveau les possibilit6s. d&apos;une r6duction

g6n6rale des armements et qu&apos;elle s&apos;effor6e de r6aliser, comme un 616ment

important d&apos;un plan de d6sarmement, la m1se en oeuvre de conventions inter-
nationales sur le contr6le de la. fabrication; et du commerce des armes et du
mat&amp;iel de guerre. L&apos;efficacit6 du syst6me de s6curit6 collective du Pacte

Upend dans une large mesure de la r6alisption des principes du Pacte con-

cernant le d6sarmement g6n&amp;al. Or, I&apos;article 16 du Pacte n&apos;a 6t6 appliqu6
jusqu&apos;ici que d&apos;une mani6re incomplke ei incons6quente.

Le Gouvernement su6dois estime devOir tenir compte Favenir de ces

circonstances dans le cas oii il serait que!stion d&apos;appliquer Particle 16. 11

se r6f6re h cet 6gard h la d6claration des ministres des Affaires 6trang6res de

Danemark, d&apos;Espagne, de Finlande, de Norv des Pays-Bas, de Su&amp;de et

de Suisse, publi6e, h Gen6ve le Ier juillet 11936, et dont le texte est joint A
cette lettre.

En rappelant le droit de chaque Gouvernement d&apos;appr6cier les conditions
de I&apos;applicabilit6 de Farticle 16 et la d6claration susmentionn6e de certains

gouvernements, en tant qu&apos;elle concerne 10 droit des divers gouvernements,
d&apos;examiner 1&apos;6tendue des sanctions dans chaque cas particulier, il convient

de souligner ici que les r6solutions adopt6es par I&apos;Assembl6e en ig2i donnent
des directives concernant le contr6le appartenant au Conseil quant Fappli-
cation loyale de I&apos;article 16.

En ce qui concerne les garanties de s6curit6 stipul6es I&apos;article 16,
paragraphe 2, du Pacte et ayant trait aux,sanctions militaires, le Gouverne-
ment su6dois a pr6cis6, h plusieurs occasions d6jh, son interpr6tation de ces

dispositions *(voir, par exemple, lettres adre au Secr6taire g6n6ral en date
du ler juin 1923). Le Gouvernement su6dois ne saurait tirer des le de ces

derniers temps la conclusion qu&apos;il y ait lieu de rendre les dispositions dont il

s&apos;agit plus strictes en donnant aux sanctions&apos; militaires un caract6re obligatoire
pour les Membres de la Soci6t6 en cas d&apos;agfession commise contre un d&apos;entre

eux. 11 suffit de rappeler que les Membreside la Soci6t6 Wontm pas W

dispos6s, dans les conflits qui ont 6clat6 alu cours des derni6res ann6es,
appliquer enti&amp;ement les sanctions 6cono:miques et financi6res qui sont.

actuellement obligatoires. Quant ;k I&apos;M&amp; qe renforcer le syst6me de s6curit6
de la Soci6t6 par la conclusion d&apos;accords r6gionaux concernant des sanctions

militaires, le Gouvemement su6dois - sans se prononcer sur Fint&amp;k que

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerbundsreform, Denkschriften der Regierungen 159

la conclusion entre d&apos;autres pays d&apos;accords r6gionaux de cet ordre pourrait
pr6senter pour la sauvegarde de la paix - tient d6clarer seulement qu&apos;iI
n&apos;est pas pour sa part pr6t AL prendre des engagements en dehors de ceux

actuellement inscrits au Pacte, xn si ces engagements sont limit6s une

zone r6gionale d6termin6e.
Selon Farticle 16 du Pacte, les-Membres de la Soci6t6 se sont engag6s I

participer, dans les cas de guerre vis6s par cet article, 5. des sanctions icono-

miques et financUres. Cornme il a &amp;6 dit plus haut et ainsi que Findique aussi

le vceu pr6cit6 de I&apos;Assembl6e, une application int6grale des dispositions
concernant les sanctions 6conomiques et financi6res n&apos;a jamais eu lieu dans

la pratique. Dans certains cas, aucune sanction n&apos;a W appliqu6e 1&apos;6gard
de Fagresseur. Dans le seul cas oii I&apos;article 16 a &amp;6 appliqu6, les sanctions

n&apos;ont 6t6 mises en ceuvre que d&apos;une manWe partielle et successive. Divers

facteurs ont contribu6 A cette attitude de la Soci&amp;6 des Nations, notamment

la tension qui r dans le domaine de la politique g6n6rale, le manque
d&apos;universalit6 de la Soci6t6 et Faugmentation continuelle des armements,

nationaux.
Le Gouvernement su6dois n&apos;estime pas possible Wassurer, par la simple

adoption de textes modifi6s, une application efficace des sanctions 6cono-

miques et financi6res. Si les obstacles s&apos;opposant l&apos;application du Pacte

qui ont k6 signal6s plus haut ne sont pas 6cart6s, il est craindre que, dans

un conflit futur, des difficult6s ne surgissent quan&apos;t h I&apos;application efficace de

sanctions 6conomiques et financi&amp;es, nonobstant les dispositions du Pacte k

cet 6gard.
5. Dans sa teneur actuelle d6j le Pacte exprime des principes devant

constituer, selon lopinion du Gouvernement su6dois, les 616ments essentiels,
d&apos;une organisation internationale efficace en vue du maintien de la paix.
Parmi ces principes, il convient de signaler, en premier lieu, Faction pr6-
ventive et m6diatrice des organes politiques, la r6alisation du d6sarmement

g6n6ral et l&apos;organisation de moyens de pression contre un Etat agresseur. Sur

des points importants, h savoir le r6glement judiciaire des diff6rends inter-

nationaux et 1&apos;6tendue de Finterdiction de la guerre, le Pacte a W complW
par des accords internationaux collectifs et bilat6raux d&apos;une grande port6e.
11 ressort de ce qui pr6c6de que les dispositions r6gissant Factivit6 de la
Soci6t6 peuvent, selon l&apos;opinion du Gouvemement su.6dois, 6tre am6lior6es L
certains 6gards. Ce qu&apos;il faut surtout c&apos;est cependant I&apos;application cons6-

quente et impartiale des principes du Pacte et la r6alisation d&apos;une collaboration
universelle dans le cadre de Ja Soci6t6 des Nations.

(Signi) K. G. WESTMAN.

f) Note der bulgarischen Regierung.
Gen6ve, le 9 octobre 1936.

Me r6f6rant la lettre que vous avez bien voulu adresser, le 7 juillet
demier, A Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires 6trang6res au sujet
du vceu adopt6 par Assembl6e de la Soci6t6 des Nations dans sa s&amp;nce du

4 juillet 1936, j&apos;ai I&apos;honneur de vous soumettre les observations suivantes du

Gouvernement royal sur les mesures recommander pour le perfectionnement
de la mise en ceuvre des principes du Pacte de la Soci6t6 des Nations.

i. Le Gouvernement royal estime que, pour assurer au Pacte Yefficacit6
n6cessaire, il conviendrait de d6terminer avec plus de pr6cision le sens et la

port6e de certaines de ses dispositions.
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2. L&apos;6galit6 entre tous les Membres de la Soci6t6 des Nations 6tant un

des principes, fondamentaux du Pacte, le Gouvernement royal est d&apos;avis que
l&apos;admission des Membres non permanents &amp; participer au Conseil doit se

faire, pour une moiti6, par vote de I&apos;Assembl6e, et pour l&apos;autre, par roulement
selon Fordre alphab6tique des Etats membres.

3- Ces temps derniers, il s&apos;est manifest:6 au sein de la Soci6t6 des Nations
une tendance faire compiker la garantie collective de Farticle io par un

syst de garanties limit6es, fournies par des accords r6gionaux d&apos;assistance
mutuelle.

Le Gouvernement royal estime que, loin de renforcer la s6curit6 collec-
tive, les pactes r6gionaux pourraient, dans certaines circonstances, y porter
atteinte.

Or, toute tentative de porter atteinte h la garantie collective institu6e

par ce texte du Pacte - garantie sur laquelle repose tout I&apos;Mifice de la Socik6
des Nations - pourrait avoir des cons6quences incompatibles avec le principe
de la s6curit6 collective.

&apos;Cette garantie fondamentale, contenue dans Farticle io, doit, de Favis
du Gouvernement royal, 6tre conserv6e en entier.

4. Les dispositions de Farticle ii concernant la pr6vention de la guerre
pourraient 6tre compl6t6es avec succ6s par un. syst6me d&apos;accords bilat&amp;aux
de non-agressioD, d&apos;arbitrage et de conciliation, 6tablis et appliqu6s en stricte
conformit6 avec la teneur et Yesprit dudit article.

5. Pour ce qui est de I&apos;action r6pressive du Pacte, le Gouvernement

bulgare estime:

a) Que l&apos;obligation g6n6rale d6coulant de I&apos;article 16 doit 6tre

maintenue;
b) Que le Conseil de la Soci&amp;6 des Nations doit conserver, en ma-

ti6re de r6pression, Fenti6re autorit6 et toute l&apos;initiative que lui conf6re
le paragraphe 2 de Farticle 16. C&apos;est au Conseil qu&apos;il appartient de
statuer sur la question de savoir s&apos;il y a ou non rupture du Pacte, ainsi

que sur la d6signation de I&apos;agresseur et la mise en ceuvre de I&apos;action
coercitive qui s&apos;ensuivrait;

c) Que, toutes les fois oii le Conseil d6cidera, la suite dune rupture
du Pacte, de recommander aux Etats membres la prise de mesures de
sanction contre I&apos;agresseur, il d6signera les Etats qui devront appliquer
ces mesures, sans prendre en consid6ration leur appartenance h un

accord r6gional d&apos;assistance mutuelle.
6. Le Gouvernement royal estime que, pour sauvegarder la paix g6n6rale

et Fautorit6 de la Soci6t6 des Nations, il importe de coordonner les effets de
Farticle 18 et de Farticle 20. Les accords, trait6s ou conventions, soumis -I la
Soci&amp;6 des Nations aux fins d&apos;enregistrement et de publication ne devraient
kre enregistr6s et publi6s avant que le Conseil efit statu6 sur leur compa-
tibilit6 avec les principes et avec toutes les dispositions du Pacte.

7. L&apos;article ig doit, selon l&apos;opinion du. Gouvernement bulgare, recevoir
une r6daction plus souple qui *en puisse faciliter 1&apos;application.

Pour faire un premier pas dans cette direction, il serait n6cessaire de

remplacer la r de l&apos;unanimit6 dans les d6cisions de I&apos;Assembl6e Winviter
les Etats membres h proc6der un nouvel examen des trait6s devenus inappli-
cables par une majorit6 qualifi6e ou par l&apos;unanimit6 des Membres du Conseil
A 1&apos;exclusion des parties en cause.
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F,n vous soumettant les observations ci-dessus, j&apos;ai Fhonneur de vous

faire connaitre que le Gouvemement royal se r6serve de d6velopper plus
amplement ses points de vue en la mati6re et de fournir toutes les explications
requises.

(Signd) N. MOMTCHILOFF.

g) Note der Polnischen Regierung.
Dans ma communication en date du 18 septembre 1936 (No officiel A. 35-

1936. VII) j&apos;ai constat6 que le Gouvernement Polonais estimait pr6matur6
de formuler des propositions concernant la mise en aeuvre des principes du

.Pacte de la Soci6t6 des Nations et #de pr6senb d&apos;ores et d6j&amp; par 6crit des

solutions qu&apos;il serait m6me de recommander, 6tant donn6 quI son avis les

probl6mes constitutionnels de telle ou autre interpr6tation du Pacte de la

Soci6t6 des Nations pourraient peut-6tre plus pratiquement 6tre discut6s dans

-une atmosph6re politique d6gag6e des lourdes pr6occupations de 1&apos;heure

pr6sente.)&gt;
Tout en maintenant ce point de vue motiv6 par le fait que la situation

politique g6n6rale n&apos;a pas suffisamment 6volu6, le Gouvernement Polonais

appr6cie sa juste valeur Futilit6 dun 6change de vue pr6liminaire et g6n6ral
et sans vouloir pr6senter les suggestions concrUes au sujet de tel ou autre

article du Pacte dans cette 6tape de la discussion, il croit pourtant opportun
d&apos;apporter sa contribution aux*6tudes entreprises par la Soci6t6 des Nations,

par quelques r6flexions ci-dessous expos6es.
i. La Soci6t6 des Nations a W con et cr&amp;e comme une organisation

bas6e sur le principe d&apos;universalit6. Ce principe devait permettre la Soci6t6

des Nations d&apos;assurer #Ia coop6ration entre les Nations*, et de (deur garantir
la paix et la sfiret6*. Malheureusement, la r6alit6 de nos jours est plus que

jamais 6loign6e de cet Wal.
Dans ces conditions les travaux de la Soci&amp;6 des Nations courent le

risque de deve&apos;nir th6oriques et abstraits, lps probl6mes les plus graves de la

vie intemationale se d6veloppant en marge de I&apos;activit6 de la Soci6t6 des

Nations.
Cet 6tat de, choses pourrait exposer la SociW des Nations au danger de

tentatives de la transformer en un groupe d&apos;Etats dont les int6r6ts pourraient
ktre mis en opposition avec ceux d&apos;autres Etats non membres de la $oci6t6
des Nations.

Le Gouvemement Polonais, toujours oppos6 &amp; une division du monde

en deux blocs hostiles, souligne ce danger et croit qu&apos;on ne saurait y rem6dier

que par la cr6ation de conditions favorables la r6ahsation de l&apos;universalit6.

Le Gouvemement Polonais estime que le principe de la souverainet6

des Etats constitue le fondament de la Soci6t6 des Nations. Ce point de vue

trouvo, de l&apos;avis du Gouvernement Polonais, 1&apos;expression la plus juste. et la

plus claire dans les passages suivants du discour de Sir Samuel Hoare, prononc6
A la s6ance pl6ni6re de la XVIe session de I&apos;Assembl6e de la Soci6t6 des Nations

le ii septembre 1935: ((En premier lieu, pr6cisons bien ce qu&apos;est la Soci6t6

des Nations et ce qu&apos;elle n&apos;est pas. Ce n&apos;est pas un super-Etat ni m6me une

entit6 distincte existant par elle-m6me, ind6pendamment des Etats qui la

composent ou audessus d&apos;eux. Les Etats membres Wont pas abandonn6 la

souverainet6 qui leur appartient en propre et le Pacte n&apos;exige pas non plus
qu&apos;ils acceptent, sans donner leur agr6ment, en toute mati6re touchant h leur

Z. 6ff. ausl. Recbt u. Wkerr. Bd. VII. 11
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souverainet6, les d6cisions d&apos;autres membres de la Soci&amp;&amp; Les membres de
la Socik6, par le simple fait qu&apos;ils font partie de celle-ci, sont li6s par les.
obligations qu&apos;ils ont eux-m assum6es dans le Pacte et ils ne sont h6s.

par rien de plus. Ils, n&apos;agissent pas sur Finjonction de la Soci6t6 des Nations;
ils agissent en* vertu d&apos;accords auxquels ils sont eux-memes parties ou con-

form6ment des politiques auxquelles ils donnent leur assentiment*.
Le Gouvernement Polonais consid6re la Soci6t6 des Nations comme une

organisation d&apos;Etats souverains et libres.
Les principes de la 8ouverainet6 et de la libre coop&amp;ation sont garantis

par la r6gle d&apos;unanimit6. II est 6vident d&apos;une part que la Soci6t6 des Nations
comme une association d&apos;Etats libres doit 6viter dans son activit6 toute
immixtion dans la vie int&amp;ieure de ses membres. D&apos;autre part, aucune d6cision
ne saurait kre prise au sujet dun Etat quelconque sans le consentement et
sans la collaboration de celui-ci. Le Gouvernement Polonais ne cesse de
d6fendre cette tUse qui constitue une des Wes directives de sa politique
6trang6re.

3. Le Pacte de la Soci&amp;6 des Nations est bas6 surF de trois,
616ments de s6curit6, h savoir -7- les garanties de s6curit6, les proc6dures de

r6glement pacifique des diff6rends et la pr6vention contre la guerre. Ces trois
616ments sont tr6s 6troitement li6s et toute tentative de modifier leur 6quilibre
actuel ferait cotirir de graves dangers la Soci&amp;6. des Nati6ns7 dont les bases
pourraient 6*tre ainsi compromises. Etant donn6 qu&apos;on voit se dessiner parmi
les membres de la Socik6 des Nations une tendance g6n6rale ne pas d6ve-
lopper les garanties de s6curit6 et ne pas contracter de nouveaux engage-
ments ce sujet, il serait plus prudent de ne pas s&apos;orienter, en m6connaissant
l&apos;interd6pendance 6troite entre ces trois 616ments,, dans le sens de 1&apos;61argisse-
ment des obligations des membres de la Soci6t6 des Nations dans les deux.
autres domaines.

D&apos;une fa g6n6rale on peut se demander s&apos;il serait indiqu6 d&apos;augmenter-
dans n&apos;importe quel domaine les engagements des membres de la Soci6t6 des
Nations dont la libert6 d&apos;action est d6j.&apos;t incomparablement plus limit6e que
celle des Etats non-membres. Aussi longtemps que la Soci&amp;6 des Nations
ne sera pas en 6tat de garantir h ses membres des avantages qui constitueraient
une vraie contrepartie de leurs obligations, il vaudrait mieux tenir c6mpte de
cette in6galit6 d&apos;obligations internationales qui caract6rise les situations res-

pectiv6s des Etats-membres et des Etats non membres et de ne pas I&apos;appro-
fondir par des tentatives d&apos;61argir les engagements des membres de la Soci6t6
des Nations.

4. Outre les r6flexions d&apos;ordre g6n6ral sur les grands principes constitu-
tionnels, de la Soci&amp;6 des Nations, le Gouvernement Polonais voudrait souIigner
Fimportance qu&apos;iI attribue au r6le des divers organes de la SociO6 et en parti-
culier celui des fonctionnaires de son Secr6tariat. Si le Gouvernement Polo-
nais souMve cette question, c&apos;est parce que tr6s souvent ces organes et notam-
ment le Secr6tariat de la Soci6t6 des Nations sont charg6s de travaux pr6para-
toires devant servir de base A des d6cisions politiques de la Soci6t6. II paraft
donc utile au Gouvernement Polonais d&apos;examiner si les fonctionnaires appel6s.

une teHe tAche ne devraient pas avoir une responsabilit6 mieux d6finie
qu&apos;elle ne Fest actuellement.

(Signi) J. BECK.

Ministre des Affaires itranghres.

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerbundsreform, Bericht des Generalsekretars 163

2) Aus dem Bericht des Generalsekret fiber die Vorschflige und
Erkhirungen der Regierungen zur Frage der Reform

des 1)

CHAPITRE II. -DI RELATIVES AUX TENDANCES
ET AUX MtTHODES.

SECTION II. - LE MAINTIEN OU LA LIMITATION DES OBLIGATIONS DU PACTE.

Certains gouvernements se prononcent express6ment pour le maintien,
ou le renforcement, des obligations inscrites dans le Pacte. D&apos;autres penchent
vers une restriction de ces obligations.

io Maintien ou diveloppement des obligations du Pacte.

Certains gouvernements font ce sujet des d6clarations de principe.
Le gouvernement lran dit par la bouche de M. L6on Blum 2):

d6l6gation frangaise ne pourrait se rallier aucune des formules de re-

vision qui r6duiraient la Soci6t6 des Nations un r6l.e de consultation aca-

d6mique#.
M. Delbos dit de m6me en parlant du Pacte3): #La France 6carte

d&apos;avance toute proposition qui porterait atteinte A sa structure ou h son esprit.
Il ne s&apos;agit pas de transformer ses bases, mais de le renforcer en perfectionn&apos;
son application#.

Le Gouvernement de Hran, par la bouche de M. Sepahbodi 4), d6clare:
&lt;( il est de mon devoir de d6clarer formellement que mon pays ne pourra
jamais participer h une r6forme de notre charte fondamentale qui serait de
nature A la restreindre dans sa port6e, h cr6er des in6galit6s de droit entre les
Membres de la Soci&amp;6, ou att6nuer, d&apos;une mani6re quelconque, la force de
ses principes fondamentaux, principes qui constituent la raison d&apos;6tre de
notre participation ;k cette institution internationale. #

Le Gouvernement lithuanien dit #I1 convient de pr6ciser d6s I&apos;abord
qu&apos;on ne se propose nullement d&apos;entamer en quoi que ce soit 1&apos;6difice m6me
de la Soci6t6 des Nations, ni son Pacte ni son syst6me de s6curit6 collective)).

Au nom du Gouvernement mexicain, M. Narciso Bassols dit 5): #La
d6l6gation mexicaine estime que, ce qui importe, c&apos;est d&apos;obtenir que tous les
pays ici repr6sent6s soient d6cid6s h entreprendre d6s maintenant cette ceuvre

qui consiste h fortifier la Soci&amp;6 pour l&apos;avenir, en adoptant, au cours. de cette
session de I&apos;Assembl6e, des r6solutions pr6ciseS qui conduisent A 1&apos;examen
imm6diat du probMme.))

Le Gouvernement neo-zilandais dit: ((Nous sommes, dispos6s -I affirmer
une fois de plus et de la fa la plus solennelle que nous continuons A accepter
le Pacte tel qu&apos;il est.#

1) S. d. N., journ. Off., SuPPL SP6c. NO- 154, S. WE
2) Discours I&apos;Assembl6e du jer juillet 1936.
3) Discours A I&apos;AssembM du .3 juillet 1936.
4) Discours dU 2 jUillet 1936 auquel se r6f&amp;e la communication iranienne.

5) Discours dU 2 ocatobre 1936.
11*
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D&apos;autres gouvernements prennent implicitement la m6me position en

faisant des propositions qui tendent I renforcer de fa.on sensible les obligations
du Pacte.

Ainsi en est-il des Gouvernements de la Colombie, de l&apos;Irak, de la Let-
tonie, de I&apos;Union des Ripubliques sovijtiques socialistes.

2o Restriction des obligations du Pacte.
Le Gouvemement argentin propose #Ies prmcipes g6n6raux suivants#:
#D6terminer qu6lles sont les dispositions du Pacte qui, comme 1&apos;exp6-

rience l&apos;a d6montr6, ne correspondent pas aux r6alit6s de la vie internationale,
en leur donnant pour cette raison un caraWre facultatif au lieu de celui
d&apos;obligations strictes.

&lt;(Opportunit6 de ne pas souscrire des engagements d6passant le cadre
de ceux que tous les Membres de la Soci6t6 sont en mesure de tenir, afin qu&apos;,&apos;L
Favenir aucun article du Pacte ne derneure sans ex6cution simultan6e et
collective 1)

Le Gouvernement autrichien d6clare 2): ((La Soci6t6 des Nations devrait
se garder d&apos;interpr6ter sa mission dans un sens par trop fOrmaliste et de man-

quer de la souplesse indispensable h tout organe politique. Il est 6vident

qu&apos;en assumant, par une conception trop rigide de ses devoirs, des taches qui
engagent outre mesure sa responsabilit6, elle risque de voir paralyser son

activit6 et de compromettre son autorit6. Il me semblerait, par exemple, de la

plus grande utilit6 de soumettre surtout un examen minutieux les articles
du Pacte qui risquent, par une application trop stricte, d&apos;aggraver une situation
d6licate en elle-m6me, au lieu de la liquider. *

-
On reMve dans le discoursdu d6l6gu6 du Gouvemement&apos;,chilien 3): ((C&apos;est

une telle situation qui nous a permis d&apos;affirmer en toute objectivit6, lors de
l&apos;Assembl6e de septembre 1935, que #c&apos;est une erreur d&apos;exiger de la Soci&amp;6
des Nations des solutions qui sont au-dessus de ses forces. Il suffit de lire le
Pacte pour constater que les tAches fondamentales qu&apos;iI assigne 5. la SociW
des Nations supposent l&apos;universalitd. Et si Fon ne veut pas 8tre iflogique, il
faut convenir que le manque d&apos;universalit6 devait n6cessairement entrainer

pour la Soci&amp;6 l&apos;impossibifit6 de mener bien la mission que lui a confi6e
le Pacte.

((Ce qui ne souffre pas de contestation dans le domaine du raisonnement
s&apos;est ddmontrd 6galement vrai dan.s le domaine de la r6alit6; les derniers 6vdne-
ments l&apos;ont surabondamment prouv6. Aucune raison plausible ne nous permet
d&apos;esp6rer qu&apos; l&apos;avenir les rn causes n&apos;aboutiront pas aux m6mes effets.))

La d6Mgation du Panama observe: ((ll semble pu6ril de croire que, si les

dispositions actuelles du Pacte n&apos;ont pas pu 6tre appliqu6es dans toute leur

portde, il serait possible plus tard d&apos;obtenir I&apos;application de dispositions plus

1) M. Saavedra Lamas d6clarepar ailleurs dans la pr6face du livre sur le Pacte de

non-agression et de conciliation argentin auquel se r6f6re la note argentine: ((Il est dou-

loureux de constater combien la r6alit6 s&apos;61oigne de l&apos;id6al de paix, mais en contemplant
les choses d&apos;une fagon r6aliste, il serait Ividemment&apos;prIfIrable de se priver, d&apos;un commun

accord, de tout engagement d1mantrI impossible 4 remplir par 1&apos;experience passle. Il ne

peut exister de s6curit6 dans les relations internationales sans le respect ab9olu et complet
des trait6s librement accept6s, et il semble vain de chercher de nouvelles formules ou de

nouvelles interpr6tations du Pacte sans la certitude qu&apos;elles ne seront pas viol6es

2.) Discours de M. Schmidt, 29 septembre 1936.
3) Discours de M. Garcia-Oldini. 2 octobre 1936.
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rigoureuses. Il parait donc logique que l&apos;id6e de renforcer les stipulations du

Pacte pour les rendre plus imp6ratives.n&apos;aurait d&apos;autre effet que de rendre les.

6checs futurs encore plus retentissants...
#On doit donc conclure que ce qu&apos;il faut, ce n&apos;est pas renforcer ni am&amp;

liorer le Pacte, mais simplement en adapter les m6thodes et les proc6dures
d&apos;application pratique des principes qu&apos;il contient A. la r6alit6 internationale

d&apos;aujourd&apos;hui, de fa obtenir, dans le cadre de cette r6alit6 internationale,
les meilleurs et les plus grands r6sultats possibles &amp; Fheure actuelle, dans le

domaine de la reconnaissance et du respect de ces principes, afin de garantir
ainsi 1&apos;humanit6 tout le progr qu&apos;iI est possible pour le moment de r6aliser

dans la voie de l&apos;ideal supr et ultime: la paix universelle fond6e sur des

bases permanentes de droit et de justice.*
Le Gouvernement Portugais dit 1): ((Nous ne sommes pas devant une

crise de principes; les d6bats des derni&amp;es Assembl6es prouvent qu&apos;il y a une

sorte d&apos;accord.g6n&amp;al sur l&apos;objectif que la Soci6tA des Nations* se propose
d&apos;atteindre: la paix dans la justice internationale. Une analyse, m6me super-
ficielle, des 6v6nements prouve,que ce qui manque, c&apos;est la volont6 d&apos;appliquer
le Pacte. Les peuples ne sont pas encore pr6ts effectuer tous les sacrifices

que cette application exige. Ils savent UP. r6clamer les b6n6fices de la s6curit6
collective dans les heures Wangoisse ou de d6sespoir; mais ils ne veulent pas
encor payer le prix de la solidarit6 qu&apos;elle implique.#

Le Gouvernement suisse d6clare: ((Le Conseil f6d6ral estime qu&apos;une
revision ou un nouvel am6nagement du Pacte devrait 6tre examin6 la lu-

mi6re de 1&apos;exp6rience. Cette 6tude est d&apos;autant plus n6cessaire que les

conjonctures actuelles diff&amp;ent profond6ment des conditions dans lesquelles
le Pacte a W 61abor6. L&apos;6cart entre les espoirs et les r6alit6s s&apos;est r6v6l6
tr6s grand. C&apos;est de Rh que provient, pour une bonne part, la diminution
de cr6dit dont souffre la Soci6t6 des Nations)).

3&apos; Volonti d&apos;appliquer le Pacte.

Plusieurs gouvernements demandent que la volont6 d&apos;appliquer le Pacte
soit effective:

Le Gouvernement afghan dit que si les articles du Pacte 4sont int6-

gralement ex6cut6s et apphqu&amp; temps, ils arr8teront efficacement toute

agression)).
Le Gouyernement argentin dit, par la bouche de M. Cantilo 2): ((Je

n&apos;6tonnerai personne id si je dis qu&apos;il y a unanimit6 quant &amp; la n6cessiti de

fortifier le Pacte, d&apos;en assurer I&apos;application int6grale, dans sa lettre et dans

son esprit.))
M. Eden dit 3), au nom du Gouvernement du Royaume-Uni: #En exami-

nant le probl6me de Favenir de la $ociW, reconnaissons que sa solution

comporte deux 616ments essentiels: le m6canisme de la Soci&amp;6 et la volont6
de faire fonctionner ce m6canisme. Des deux 616ments, c&apos;est le second qui,
sans aucun doute, est de beaucoup le plus important.#

M. Carlos Lozano y Lozano d6clare, au nom du Gouvernement colom-
bien 4): #... 1&apos;6minent ministre des Affaires 6trang6res de la Grande-Bretagne
a affirm6 que l&apos;un des 616ments essentiels, de I&apos;avenir de la Socik6 des Nations

Discours de M. Monteiro, 30 septembre 1936.
Discours du 30 septembre 1936.
Discours dU 25 septembre 1936.
Discours du er octobre 1936.
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consistait en la volont6 de faire fonctionner efficacement son organisme. Cette
remarque est d&apos;autant plus juste qu&apos;on peut dire que ce ne sont pas les clauses
du Pacte mais leur ex6cution incompl6te ou inappropri6e qui provoque les
plus grandes critiques dirig6es contre Foeuvre de la Soci6t6#.

Le Gouvernement finlandais voudrait que ((tous les Membres de la So-
ci6t6 des Nations se d6clarent dispos6s A d6f6rer plus strictement et plus
compl6tement que jusqu?ici au Pacte et A en appliquer toutes les stipulations *.

Le Gouvernement de Flrak ((estime que la Soci6t6 des Nations ne peut
6viter des 6checs futurs ou maintenir et accroitre son utilit6 et son influence
que si ses Membres sont prks A subordonner l&apos;int6r6t particulier A Fint6rk
g6n6ral, accept6 et d6fini par I&apos;Assembl6e#.

Le Gouvernement iranien exprime cet avis I): ((A vrai dire, ce n&apos;est
pas le Pacte et ses articles que nous devons changer, mais plut6t Fesprit de
ceux qui ont la charge de 1&apos;ex6cuter. Tant que cet esprit de sincere ex6cution
des engagements pris ne r6gnera pas dans cette Assembl6e, aucun Pacte,
m8me le plus parfait, ne sera efficace pour pr6venir la guerre et garantir
la paix. #

On lit dans la communication du Gouvernement du Libiria: ((Il semble
qu&apos;il ne soit besoin d&apos;apporter h la structure du Pacte aucune modification
fondamentale, mais plut6t de I&apos;appliquer la lettre dans tous les cas d&apos;agression
contre un Etat membre, soit par un Etat en rupture de Pacte, soit par un

Etat non membre de la Soci&amp;&amp;#
Le Gouvernement njo-zilandais d6clare: ((Nous croyons que le Pacte,

tel qu&apos;il est, ou sous une forme renforc6e, suffirait, en soi, h emp&amp;her la guerre,
si le monde comprenait que les nations qui sengagent .1 appliquer le Pacte
mettront r6ellement cet engagement t ex6cution

CHAPITRE X. LES ENGAGEMENTS EN VERTU DES ARTICLES
io ET 16.

SECTION I. - UARTICLE 10.

io Observations gindrales concernant I&apos;article io.

a) L&apos;article io et les accords rigionaux d&apos;assistance mutuelle.

Le Gouvernement bulgare d6clare: #Ces temps derniers, il s&apos;est manifest.6
au sein de la Soci6t6 des Nations une tendance A faire compl6ter la garantie
&apos;collective de Farticle io par un syst6me de garanties limit6es, fournies par
des accords r6gionaux d&apos;assistance mutuelle.

((Le Gouvemement royal estime que, loin de renforcer la s6curit6 collec-
tive, les pactes r6gionaux pourraient, dans certaines circonstances, y porter
atteinte.

((Or, toute tentative de porter atteinte A la garantie collective institu6e
par ce texte du Pacte - garantie sur laquelle repose tout 1&apos;6difice de la Soci6t6
des Nations - pourrait avoir des cons6quences incompatibles avec le principe
de la s6curit6 collective.

1) Discours de M. Sepahbodi dU 2 jUillet 1936 auquel se r6f6re la communication du

Gouvernement de Hran.

2) Ce m6me gouvernement dit: #Nous croyons que le Pacte n&apos;a jamais encore 6t6

pleinement appliqu6 et qu&apos;il ne saurait kre consid6r6 comme un instrument inefficace,
avant d&apos;avoir 6t6 ainsi appliqu6*.

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerbundsreform, Bericht des GeneralsekretArs 167

#Cette garantie fondamentale, contenue dans Farticle io, doit, de Favis
du Gouvernement royal, 0nserv&amp; en entier.*

b) Le maintien de I&apos;article io.

Le Gouvernement du Libiria ((recommande de n&apos;apporter aucune modi-
fication de fond aux articles io, ii et 16 du Pacte, qui sont les articles de
s6curit6, et que, dans tous les cas.de guerre ou de menace de guerre contre

un Etat membre, ces articles soient appliqu6s, quelle que soit la situation
g6ographique du conflit ou de la menace de guerre, ce qui permettra atix Etats
membres d&apos;ex6cuter ainsi d&apos;une mani6re collective les obligations qui leur
incombent aux termes du Pacte#.

c) Opinion sur la vaniti de #Ia garantie absolue de protection contenue dans
I&apos;article io. #

La d6l6gation du Panama dit: ((L&apos;existence de la Soci6t6 des Nations a

pour base logique et n6cessaire 1&apos;existence des Etats membres qui la composent.
Aussi a-t-on dit juste titre que l&apos;article io du Pacte en est la pierre angulaire
car, en vertu de cet article, #Ies Membres de la Soci6t6 s&apos;engagent &apos; respecter
et maintenir contre toute agression ext6rieure Fint6grit6 territoriale et

l&apos;ind6pendance politique pr6sente de tous les Membres de la Soci&amp;&amp;))
((Toutefois, bien que cet article formel constitue la basem du Pacte,

il s&apos;est produit deux cas oii cet article s&apos;est av6r6 totalement inefficace: le

premier est celui du conflit sino-japonais la suite duquel (41&apos;int6grit6 terri-
toriale# de la Chine s&apos;est trouv6e bris6e; le second est celui du conflit italo-
&amp;hiopien la suite duquel ((Fint6grit6 territoriale et Find6pendance poli-
tique de FEthiopie ont W r6duites de simples apparences.

((Dans le cas du conflit sino-japonais, &amp;s que la Soci&amp;6 s&apos;est prononc6e
contre le japon, celui-ci en est sorti et s&apos;est plac6 hors de sa port6e, montrant
ainsi. que la Soci&amp;6 est impuissante &amp; prot6ger un Etat membre contre un autre
Etat qui se trouve en dehors de la Soci6t6.

((Dans le cas du conflit italo-6thiopien, bien que la Soci6t6 des Nations
se soit prononc6e contre l&apos;Italie, ce pays ne s&apos;est pas retir6 de la Soci&amp;6, ce

qui prouve que Farticle io du Pacte ne r6ussit pas non plus h d6fendre un

Etat membre contre un autre Etat membre puissant.
#Dans la pratique donc, l&apos;inefficacit6 des garanties de Farticle io du

Pacte a 6t6 totale.
#Peut-6tre aurait-il mieux valu se contenter de mettre dans I&apos;article io

une d6claration formelle et nette du principe de Fint6grit6 territoriale et de
l&apos;ind6pendance politique des Etats membres, saris -y m6ler, dans le corps du
m6me article, une obligation absolue de protection formul6e en des termes

qui se sont av6r6s paroles vaines. Ainsi, 1&apos;6nonciation du principe m6me,
consid6r6 en soi, aurait conserv6 quelque dignit6 et une certaine force morale.
Il aurait fallu, AL Farticle iol passer sous silence les garanties de protection et
ne les exprimer que dans les articles suivantsdestin6s indiquer avec pr6cision
les moyens appropri6s pour faire de ces garanties une r6alit6 plus ou moins
effective. *

d) Opinion du Gouvernement canadien sur I&apos;article io.

M. Mackenzie King a d6clar6,I) parlant du Canada: ((On constate une

adh6sion g6nerale au point de vue qui a 6t6 exprim6 par les chefs de tous les

I) Discours de M. Mackenzie King, 29 septernbre 1936.
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partis politiques depuis le tommencement de la Soci6t6 et selon lequel des
engagements automatiques visant Femploi de la force ne constituent pas une

politique pratique. Les gouvernements canadiens successifs ont combattu le

point de vue selon. lequel le but essentiel de la Soci&amp;6 devrait 6tre de garantir
le statu quo territorial et. de compter sur la. force pour le maintien de la paix.
Les hommes politiques canadiens, quel que soit leur parti, se sont oppos6s
aux garanties de I&apos;article io visant le statu quo ou. ont cherch6 &amp; les supprimer. *

20 Rapports entre Particle zo et l.&apos;article !6.

Le Gouvernement argentin propose d&apos;&lt;(6tabhr la corr6lation qui s&apos;impose
entre les mesures de Farticle io et les sanctions de Farticle :[6 du Pacte*.

Le Gouvernement chinois dit que (Won devrait pr6ciser, sous une forme

appropri6e, qu les mesures pr6vues A Farticle 16 ne devraient pas 6tre exclues
de la cE46gorie des voies et moyens auxquels; la Soci6t6 des Nations peut
recourir en vertu des articles io et ii du Pacte*.

30 Rapports entre I&apos;article ro et I&apos;article ig.
Le Gouvernement canadien dit 1): #Les clauses de Farticle ig concernant

la revision des trait &lt;idevenus inapplicables# - clauses qui, dans la forme
et en fait, constituaient un compl6ment essentiel. des dispositions de l&apos;article
io relatives au. maintien du statu quo territorial - n&apos;ont pas encore re
d&apos;application.*

49 La rigle de l&apos;unanimiti.

Le Gouvernement colombien demande que #dans les votes auxquels
donneraient lieu les articles io et ii du Pacte*, on ne compte pas (des voix
des Etats agresseurs ou. de ceux qui constituent un danger de guerre. *

Le Gouvernement lith4anien ((consid6re qu&apos;iI serait opportun d&apos;exa-
miner la possibilit6 de faciliter la prise de d6cisions en vertu des articles io
et 16 du Pacte en modifiant la r de Funanimit6*.

50 La non-reconnaissance des acquisitions territoriales laites en violation de
I&apos;article io.

Le Gouvernement P&amp;uvien voudrait que la formule actuelle de Farticle io

soit compl6t6e par la condamnation des guerres d&apos;agression et la non-recon-

naissance des acquisitions territoriales r6alis6es par la viqlence (d6claration
am6ricaine du 3 aofit 1932) et pour donner une valeur pratique h ce dernier

principe, la Soci6t6 et ses organismes ne pourraient #connaitre de questions
d6coulant de 1&apos;exercice d&apos;une juridiction. territoriale illicite

1) Discours de M. Mackenzie King, 29 septembre 1936.
2) Voici ce que dit le Gouvernement p6ruvien:

((Article ro. - La formule actuelle doit 6tre conserv6e parce qu&apos;eue est la.

pierre angulaire de l&apos;organisation juridique de la Soci6t6. La mission donn6e au

Conseil d&apos;aviser aux moyens d&apos;assurer 1&apos;ex6cution de l&apos;obligation vis6e dans cet

article est suffisamment 61astique pour admettre que ces moyens pourraient 6tre

uniquement d&apos;ordre diplomatique et politique, sans avoir le caract6re de mesures obli-

gatoires que certaines circonstances ont r6v6l6es inop6rantes pour une application
universelle.

6Toutefois, la. formule conserv6e doit 6tre complWe par Faddition d&apos;une

autre formule comportant la condamnation des guerres d&apos;agression, conform6ment
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6o Traitis de non-agression.
Le&apos;Gouvemement estonien dit que #des proc6d6s devraient 6tre trouv6s

pour g6n6raliser et pr6ciser le syst6me des trait6s de non-agression tant bilat&amp;

raux que collectifs#.

SECTION H. - LARTICLE 16.

I. VATTITUDE DES GOUVERNEMENTS VIS-A-VIS DE LARTICLE 16.

io Un certain nombre de gouvemements ont affirm6 ou montr6 par leurs

d6clarations ou propositions que la s6curit6 collective 6tait leurs yeux
1&apos;616ment essentiel ou l&apos;un des 616ments les plus importants du Pacte. C&apos;est

le cas de I&apos;Estonie, de la France, de l&apos;Irak, de la Lettonie, du Lib6ria, de la

Lithuanie, de l&apos;Union des Wpubliques sovi6tiques socialistes (Voir chapitre H,
section L io).

Le Gouvemement bulgare #pour ce qui est de Pactiop r6pressive du

Pacte estime: a) que l&apos;obligation g6n6rale d6coulant. de l&apos;article 16 doit

6tre mamtenue)&gt;.

Quelques-uns des gouvemements pr6cit6s expriment l&apos;id6e que pour que
les garanties de I&apos;article :16 spient efficaces, il est n6cessaire qu&apos;.k l&apos;avance leur

application soit assur6e.
Le Gouvernement estonien d6clare: &lt;(Quant aux moyens r6pressifs dont

la Soci6t6 des Nations dispose, en vertu de I&apos;article 16, il apparaft que, de leur

mode 6ventuel d&apos;application, d6pend la place. qu&apos;ils tiendront Yavenir dans

le syst6me g6n6ral du Pacte. D6s lors la question de leur application pratique
rev6t une particuli6re gravit6 et doi; 6tre l&apos;objet d&apos;une 6tude sp6ciale. Les

garanties qu&apos;ils pr6sentent ne sont valables et efficaces que si leur application
g6n6rale est assur6e d&apos;avance#.

Le Gouvemement de Urak dit: #Il est... essentiel. que les Membres de

la Soci6t6 sachent X l&apos;avance, d&apos;une mani&amp;e aussi d6taill6e que possible, quelle
assistance ils peuvent attendre des autres Etats membres en cas d&apos;agression)).

Le Gouvemement ktton d6clare: #Les moyens r6pressifs dont dispose
la SociW des Nations sont de nature politique, 6conomique et militaire, et

ce n&apos;est que dans le cas ou leur application effective se trouve assur6e d6j
d&apos;avance que les garanties de s6curit6 de la Soci6t6 des Nations peuvent 6tre
consid6r6es comme r6elles, car, d&apos;un c6t6 la certitude pr6alable de l&apos;application
des moyens r6pressifs est un compl6ment important du groupe des moyens
pr6ventifs, et de I&apos;autre c6t6, dans les cas extr6mes, ce n&apos;est que l&apos;application
de tous les moyens r6pressifs qui peut assurer &amp; I&apos;autorit6 de la Soci6t6 des

Nations le respect qui lui est d1h *.

:20 Plusieurs gouvernements subordonnent dans une plus ou moins large
mesure l&apos;application de l&apos;article 16 certaines conditions.

a) Le Gouvemement piruvien dit: #S&apos;il 6tait possible de s6parer le

au Pacte de Paris de 1928, et la non-reconnaissance des acquisitions territoriales

r6alis,6es par la violence, conform6ment &amp; la D6claration am6ricaine du 3 aofit 1932.

Xomme la non-reconnaissance ci-dessus vis6e peut aussi s&apos;av6rer inop6rante
en pr6sence de l&apos;indiff6rence des Etats conqu6rants &amp; 1&apos;6gard de l&apos;aftitude juridique
des autres Membres de la Sociftt-, il conviendrait de pr6voir une sanction effective

consistant 6, iuterdire &amp; la SociW et &amp; tous ses organismes de connaltre des questions

d6coulant de 1&apos;exercice d&apos;une juridiction territoriale illicite, ou des probl6mes qui,
sous une forme quelconque, int6resseraient directement les territoires conquis *.
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conflit, pr6sentant presque les caract&amp;es dune conflagration mondiale, qui
s&apos;est produit A la suite des mesures prises par la Soci&amp;6 des Nations concernant
le diff6rend italo-6thiopien et les caract6res particuliers de ce dernier, d&apos;un
point de vue bilat6ral et r6gional, il faudrait convenir qu&apos;iI existait une dispro-
portion 6vidente entre Fun et Fautre. Si, apr6s une r6forme du Pacte, les con-

ditions n6cessaires h I&apos;admission des Membres de la Soci&amp;6 et les, obligations
r6sultant de leur admission 6taient bien d6termin6es, on pourrait 61iminer la
possibilit6 dune nouvelle disproportion fond6e principalement, non pas sur

une diff6rence de degr6 ou de genre de civilisation, mais sur le contraste entre
une civilisation 6vidente et organis6e et le caract informe d&apos;une collectivit6
encore plong6e dans la barbarie.

((Ce n&apos;est que lorsque 1&apos;6galit6 juridique institu6e par le Pacte sera

compl6t6e par une aptitude 6gale pour I&apos;61aboration et 1&apos;exercice du droit,
que les infractions aux devoirs internationaux, sous le r6gime du Pacte,
pourront entrainer des cons6quences identiques du point de vue juridique
pour tous les Membres de la Socik6, quelque diff6rents qu&apos;ils soient sous le
rapport de la puissance et de la situation g6ographique#.

b) Le Gouvernement hongrois, comme on I&apos;a vu (chapitre- I I, section T,
2) veut qu&apos;iI existe un 6quilibre entre les # dispositions r6pressives)&gt; du Pacte
et les dispositions des articles 11, 13 et ig.

Le d6l6gu6 du Gouvernement njo-zilandai.S 1) d6clare: #Nous croyons
aussi que, si Fon veut rendre efficace ou. faire accepter d&apos;une mani6re g6n6rale
I&apos;application automatique des sanctions, il convieDt d&apos;61aborer une m6thode
pr6cise permettant de redresser les injustices internationales, d&apos;ordre 6cono-
mique ou politique, aussit6t et aussi compl6tement qu&apos;il sera possible de
le faire.

c) Les Gouvernements du Danemark, de la Finlande, de la NorWge, de
la SuMe 6tablissent un lien entre Particle 16 et l&apos;article 8 relatif aux arme-

ments. Ils pensent que la non-application de Farticle 8 ne peut pas ne pas
retentir sur celle de I&apos;article 16.

Les quatre gouvernements se r6f6rent A la d6claration des ministres des
Affaires 6tran&amp;es de sept pays en date du Ier jUillet 1936 2), dans laquelle
il est dit: (A notre avis il n&apos;est pas admissible que certains articles du Pacte,
et tout sp6cialement Farticle sur la r6duction des armements, restent lettre
morte, alors que d&apos;autres sont appliqu6s.... Tout en rappelant que des direc-
tives ont 6t6 adopt6es en 1921 pour la mise en oeuvre de Farticle 16, nous

d6clarons que, tant que le Pacte, dans son ensemble, n&apos;est appliqu6 que d&apos;une
fa incompl6te et incons6quente, nous sommes oblig6s d&apos;en tenir compte
dans Papplication dudit article 3))).

1) Discours de M. Jordan, 29 septembre 1936.
2) Danemark, Espagne, Finlande, Norv6ge, Pays-Bas, Su6de, Suisse.

3) On lit par ailleurs dans la communication du Gouvernement finlandais: ((L&apos;appli-
cation de certains de ses articles (du Pacte), comme par exemple celle de Farticle 16, peut
6tre malais6e tant que certains autres articles, comme Farticle 8, ne sont pas r6alis6s dans

une mesure correspondante*.
Le Gouvernement morv d6clare: ((Il y a encore un motif pour renouveler les

efforts tendant &amp; faire cesser la course aux armements et de proc6der, petit petit, au

d6sarmement. Il semble bien clair que plus les Etats particuliers sont arm6s, plus la

Soci6t6 des Nations aura de difficult6s 5. mettre en vigueur des mesures effectives contre

les Etats qui, en d6pit des articles du Pacte de la Soci6t,6 ou en d6pit du Trait6 de

Paris de 1928, recourent la guerre contre les autres Etats. Dans tous les cas, on n&apos;est
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Le Gouvernemeint canadien remarque: ((Comme Font indiqu6 les
repr6sentants des pays scandinaves et d&apos;autres Membres de la Socik6 des
Nations, c&apos;est un fait que de nombreuses dispositions du Pacte n&apos;ont pas W
observ6es ou ont W appliqu6es d&apos;une fa in6gale ou inefficace. L&apos;engagement
pris l&apos;article 8 relativement h la r6duction des armements n&apos;a pas 6t6 tenu.*

,3&apos; Plusieurs gouvemements expriment des doutes touchant le principe
de la s6curit6 collective ou la valeur pratique de son application dans les
conditions actuelles: ce sont les Gouvernements de I&apos;Argentine, du Canada,
de I&apos;Equateur, du Panama, du Pirou, de la Suisse.

Le Gouvernement argentin propose de #d6terminer quelles sont les
dispositions du Pacte qui, comme 1&apos;exp6rience I&apos;a d6montre, ne correspondent
pas aux r6alit6s de la vie internationale, en leur doimant pour cette raison un

caract6re facultatif au lieu -d&apos;obligations strictes#. 1)
Le &amp;16gu6 du Canada rapelle 2) une d6claration faite par le Gouverne-

ment canadien en 1928:
((Il est 6vident, disait cette d6claration, que Fid6al d&apos;une pression com-

mune 6conomique ou militaire h 1&apos;6gard de tout violateur, ii laquelle quelques-

pas en droit de s&apos;attendre h ce que les membres divers soient si facilement enclins se

conformer une (irecommandation)) du Conseil les invitant ((contribuer aux forces
arm6es destin6es ih faire respecter les engagements de la Socift6 * aussi longtemps qu&apos;on
sera oblig6 de compter avec une situation oii I&apos;Etat agresseur sera de force braver la

puissance tout enti6re de la Soci6t6. Le d6sarmement forme en r6alit6 Fune des con-

ditions du syst6me entier des sanctions et il n&apos;est que naturel que beaucoup d&apos;Etats fassent
vis-h-vis de la participation aux sanctions les r6serves que les ministres des Affaires 46tran-

g&amp;es de plusieurs Etats, y compris le mien, ont communiqu6es ;k la presse le jer juillet
dernier #.

Le Gouvernement swdois dit: #L&apos;efficacit6 du syst6me de s6curit6 collective du

Pacte Upend dans une large mesure de la r6alisation des principes du Pacte concernant

le d6sarmement g6n6ral. Or, Farticle 16 du Pacte n&apos;a 6t6 appliqu6 jusqu&apos;ici que d&apos;Vne
mani6re incompl et incons6quente.

ote Gouvernement su6dois estime devoir tenir compte, Favenir, de ces circon-
stances dans le cas oit il serait question d&apos;appliquer Particle 16. *

1) On lit dans la pr6face de Fouvrage de M. Saavedra Lamas auquel se r6f6re la
communication du Gouvernement argentin: #Les derniers 6v sont venus corro-

borer Fopinion que la Socift6 des Nations West pas et ne saurait 6tre un super-Etat
susceptible d&apos;imposer sa volont:6 aux Membres qui en font partie. Quoique les engagements
impos6s par le Pacte soient pr6cis, certains Etats s&apos;opposent instinctivement ,k Fobli-

gation d&apos;employer leurs propres ressources et leurs forces arm6es dans des conflits aux-

quels ils sont 6trangers, ou qui ne les int6ressent que d&apos;une fa indirecte. De m6me,
quoique Fadh6sion au Pacte, de la part des pays qui furent invit6s y souscrire, ait &amp;6
sans r6serve, la pratique d6montre que I&apos;application en commun de certaines mesures

coercitives destin6es h assurer la paix se heurte au sentiment profond6ment enracin6
de la souverainet6. Et c&apos;est &amp; lui qu&apos;est dfi probablement le fait qu&apos;il Wait pas W possible
d&apos;appliquer int6gralement les sanctions ou mesures que les articles io et 16 du Pacte

6tablissent, quoiqu&apos;il s&apos;agisse de dispositions pr6cises dont 1&apos;6nonc6 est, sans aucun doute,
tr6s clair

,jIl se peut que le manque d&apos;universalit6 de I&apos;application des sanctions pr-6vues par
I&apos;article 16 soit une des causes de l&apos;impuissance dont elles ont fait preuve, mais le fait

qu&apos;elles sont rigides et importantes contribue aussi ce que des Etats 6trangers aux

conflits ne se sentent pas en mesure de les appliquer dans toute leur pl6nitude. s

2) Discours de M. Mackenzie King, 29 septembre 1936.
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uns des fondateurs, de la SociW des Nations avaient attach6 une grande im-

portance, ne pourra 6tra r6ahs6 compl6tement que si Fon se rapproche de

l&apos;universalit6 de la SociW des Nations qu&apos;avaient envisag6e les r6dacteurs

du Pacte ou si Yon ajoute les anciennesr de la neutralit6 de fagon qu&apos;elles
r6pondent aux nouvelles conditions de la d6fense collective.*

Le &amp;16gu6 du Canada ajoute: *Ces d6clarations et ces, citations ne

signifient pas que le peuple canadien ne serait en aucun cas dispos6 &amp; prendre
part &amp; une action contre un agresseur; il n&apos;y a eu aucun engagement absolu

ni pour ni contre la participation une guerre ou &amp; 1&apos;emploi de la force sous

d&apos;autres formes, mais toute d6cision du Canada, en ce qui concerne la parti-
cipation &amp; une guerre, devra 6tre prise par le Parlement ou par le peuple
canadien la lumi6re de toutes les circonstances, c&apos;est-A-dire compte tenu

de la situation qui existera ce moment au Canada ainsi que dans les r6gions
int6ress6e,§.)&gt;

Le d6l6gu6 de I&apos;Equateur d6clare 1): *En ce qui concerne plus parti-
cuUrement un petit pays lointain comme le mien, il est toujOUrs souhaiter

une r6forme dans Fesprit de celle que j&apos;ai d6j;k eu I&apos;honneur d&apos;6noncer devant

I&apos;Assembl6e pr&amp;6dente, tendant A rendre plus ais6 et plus normal l&apos;usage de
notre droit d&apos;abstention dans des conflits auxquels, nous sornmes doublement

6trangers, qui nous &amp;happent dans leurs causes, nous Upassent dans Fen-

trem6lement de leurs 6volutions politiques et nous entrainent cependant
dans la va9te port6e de leurs r6percussions et de leurs cons6quences*.

La d6l6gation du Panama dit: &lt;(Article 16 du Pacte - action r6pressive
en cas de guerre faite en violation des obligations du Pacte.

&lt;(Le seul cas oil la Soci&amp;6 des Nations ait d6Cid6 d&apos;appliquer l&apos;article 16

et oii elle a pris des mesures de nature A donner 5. cette application un

caract&amp;e pratique a 6t6 celui du conflit italo-6thiopien. Ces mesures s&apos;itant

av6r6es tout fait inefficaces, la SociW elle-m6me s&apos;est vue dans la n6cessit6
de reconnaitre express6ment et ouvertement que la disposition en question
du Pacte avait &amp;6 enti6rement inop-6rante pour les fins que l&apos;on poursuivait
lorsqu&apos;on en avait d6cid6 I&apos;application concrke..

#En d&apos;autres termes, un Etat membre fut d6clar6 #agresseur) par la

Soci&amp;6, qui d6cida de lui appliquer des &lt;(sanctions* afin de r6primer I&apos;agression;
les (i sanctions* ont W inefficaces A retenir #l&apos;agresseur * qui a poursuivi son

entreprise jusqu&apos;au bout; plus tard, la SociW elle-m 16ve les #sanctions*

et, tacit s&apos;incline devant *le fait accompli et continue It fonctionner

comme si de rien n&apos;6tait, avec cette seule diff6rence paradoxale que 1&apos;Etat

&lt;(agresseur)), dont la personnalit6 et l&apos;influence internationale sont sorties

renforc6es de cette ((agression)), continue 6tre membre de la Soci&amp;6 mais

s&apos;abstient d&apos;assister aux d6bats de cette derni6re, d6bats qu&apos;fl consid6re avec

un certain m6pris, tandis que I&apos;Etat #victime de I&apos;agression)), dont la per-
sonnalit6 internationale s&apos;est trouv&amp; r6duite une simple apparence, continue

h prendre une part active aux travaux de la Soci6t6.
#L&apos;article j16 s&apos;est r6v6l6 tout A fait inefficace parce que les #sanctions*

qu&apos;iI pr6voit ne peuvent agir de fa effective sur &lt;(I&apos;agresseur)) si elles ne

sont pas universellement appliqu6es, et que cette universaliti dans l&apos;application
ne pourra 6tre r6ahs6e tant qu&apos;iI y aura des nations en dehors de la Socik&amp;

#Mais la legon la plus importante que nous ait apport6e le conflit italo-

6thiopien est que, m6me si la Soci6t6 des Nations 6tait universelle, I&apos;article

16 demeurerait encore inop6rant dans la forme sous laquelle on a voulu.

1) Discours de M. ZaIdumbide, 3 octobre 11936.
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l&apos;appliquer ce conflit. En effet, il n&apos;est pas certain qu&apos;un conflit local affecte

,et iht&amp;esse au m6me degr6 tous les peuples de la terre et, par cons6quent, il

n&apos;est pas non plus certain que des &lt;isanctions* de caract&amp;e g6n6ral destin6es

A We appliqu6es par toutes les nations simultan6ment, puissent avoir les

m6mes effets internes pour toutes les nations qui les appliquent et puissent
trouver dans chacune d&apos;elles le m8me int&amp;&amp;, la rn d6cision, la m6me

bonne volont6, ni la m6me compr6hension. #

Le Gouvernement Pdruvien exprime un point de vue analogue lorsqu&apos;il
dit: #Il convient 6galement de consid6rer que, lorsqu&apos;il s&apos;agit de conflits dans

lesquels certains Etats Wont aucun int6r6t direct et pratique, l&apos;opinion publique
de ces Etats r6pugne se voir contrainte ii prendre part des actions collec-

tives auxquelles ils ne reconnaissent aucune utilit6 politique ni aucun caract6re

de devoir moral sup6rieur t celui de leur propre conservation sous ses mul-

tiples aspects*.
Le Gouvernement suisse reproche au r6gime des sanctions de cr6er des

in6galit6s du fait que les sanctions ne pourraient 6tre prises dans tous les cas

et du fait que les risques des sanctions ne sont pas les m6mes pour toutes les

Puissances. Il dit: #Les sanctions institu6es par I&apos;article 16 ont suscit6 en

maints pays les objections les plus fond6es. Elles ont 6t6 apphqu6es dans
certains cas; elles Wont pas W appliqu6es dans d&apos;autres, et il y a des cas

6vi4ents oA elles ne pourraient jamais kre appliqu6es. Elles cr6ent aussi

des in6galit6s trop accus6es. Si les obligations assum6es de part et d&apos;autre
sont th6oriquement les m6mes, leurs effets sont tr diff6rents selon qu&apos;il
s&apos;agit d&apos;une grande Puissance ou d&apos;un Etat ressdurces plus limit6es. L&apos;id6e

s&apos;impose, nous, semble-t-il, d&apos;6tablir un plus juste 6quilibre entre les risques
des uns et des autres. Pour un petit pays, I&apos;application de l&apos;article 16 peut
6tre une question de vie ou de mort. Un nouvel am6nagement de cet article
devrait donc kre envisag6; les 6tudes entreprises en ig2i par la Commission
internationale du blocus m6riteraient d&apos;ftre poursuivies. *

Le Gouvernement Suisse d6clare enfin ((que la Suisse ne saurait kre

tenue k des sanctions qui, par leur nature et leurs effets, exposeraient sa

neutralit6 A un danger r6el*. I)

H. LES SANCTIONS iCONOMIQUES ET&apos; FINANCIiRES (ARTICLE 16, PARAGRAPHE I.)
io Observation gingrale du Gouvernement suidois.

LeG suidois pense que l&apos;application des sanctions 6cono-

miques et financi6res d6pend de facteurs politiques g6n6raux. Il dit: #Selon
Farticle 16 du Pacte, les Membres de la Soci6t6 se sont engag6s A participer,
dans les cas de guerre vis6s par cet article, I des sanctions 6conomiques et

financi6res. Comme il a 6t6 dit plus haut et ainsi que l&apos;indique aussi le voeu

On lit dans la communication du Gouvernement suisse: ((Si, malgr6 les critiques
auxquelles il se heurte, Particle 16 subsistait n6anmoins dans sa teneur actuelle ou si les

risques qu&apos;il comporte 6taient encore aggrav6s, la Suisse se verrait oblig6e de rappeler
une fois de plus la situation toute sp6ciale.dans laquelle elle se trouve, situation que le

Conseil de la Soci6t6 des Nations a qualifi6e d&apos;unique dans la D6claration de Londres,

du 13 f6vrier 1920. Le Conseil f6d6ral doit, d&apos;ailleurs, confimer que la Suisse ne saurait

6tre tenue &amp; des sanctions qui, par leur nature et leurs effets, exposeraient sa neutralit6

&amp; un danger r6el. Cette neutralit6 perp6tuelle est consacr6e par des traditions s6culaires

et FEurope en proclam il y a plus de cent ans d6j&amp;, les incontestables bienfaits *.
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pr6cit6 de I&apos;Assembl6e, une application int6grale des dispositions concernant
les sanctions 6conomiques et financi6res n&apos;a jamais eu lieu dans la pratique.
Dans certains cas, aucune sanction n&apos;a W appliqu6e A 1&apos;6gard de I&apos;agresseur.
Dans le seul cas oh I&apos;article 16 a 6t6 appliqu6, les sanctions n&apos;ont W mises
en oeuvre que d&apos;une mani6re partielle et successive. Divers facteurs ont
contribu6 -I cette attitude de la Soci6t6 des Nations, notamment la tension
qui r dans le domaine de la politique g6n6rale, le manque d&apos;universalit6
de la Soci6t6 et Faugmentation continuelle des armements nationaux.

#Le Gouvernement su6dois n&apos;estime pas possible d&apos;assurer, par la simple
adoption de textes modifi6s, une application efficace des sanctions 6conomiques
et financi6res. Si les obstacles s&apos;opposant &amp; Papplication du Pacte qui ont 6t6
signal6s plus haut ne sont pas 6cart6s, il est I craindre que, dans un conflit
futur, des difficult6s ne surgissent quant Papplication efficace de sanctions
6conomiques et financi6res, nonobstant les dispositions du Pacte h cet 6gard.

20 La priparation de Vapplication des sanctions iconomiques et financMyes.
a) Deux gouvernements voudraient que Fon dresse des pr6visions con-

cemant les mesures de sanction prendre.
Le Gouvernement estonien dit A propos des sanctions 6conomiques: #11

serait n6cessaire d&apos;61aborer d&apos;avance un plan d6taiII6 oil seraient pr6vues
toutes les dispositions et mesures que les Etats membres doivent imm6diate-
ment prendre afin d&apos;accorder aux sanctions A appliquer contre I&apos;Etat en

rupture de pacte une efficacit6 aussi grande que possible.#
Le Gouvernement letton propose comme #Ia meilleure voie h suivre#:

&lt;(1&apos;61aboration d&apos;un certain sch6ma qui pr66tablirait Faction des Membres de
la Soci6t6 des Nations en cas de rupture du Pacte 1)#.

b) Deux gouvernement demandent que les Membres de la Soci6t6 des
Nations 6dictent A Favance les dispositions 16gislatives que.leur constitution
rendrait n6cessaires pour pouvoir appliquer les sanctions au moment voulu.

Le Gouvemement de l&apos;Irak dit: #Tous les Etats membres de la Soci6t6
devraient s&apos;efforcer d&apos;adopter un code des mesures 6conomiques et financi6res
qu&apos;ils prendront en cas de n6cessit6. A cette fin, tous les gouvernements
devraient obtenir A I&apos;avance, en vertu de leurs diverses constitutions, les
pouvoirs n6cessaires pour pouvoir appliquer ces mesures sans delai.#

Le Gouvernement de I&apos;Union des Rdpubliques sovidtiques socialistes
fait cette proposition: ((Les Etats membres s&apos;engagent A prendre, d6s 1&apos;entr6e
en vigueur de la pr6sente r6solution (du pr6sent protocole) toutes les dispo-
sitions 16gislatives qui, d&apos;apr6s leurs lois constitutionnelles, seraient n6cessaires
en vue d&apos;assurer A Favance I&apos;application en temps utile des mesures pouvant
6ventuellement kre d6cid6es en mati&amp;re de sanctions 6conomiques et fi-
nanci *

30 L&apos;automatisme des sanctions iconomiques et financi Privues au premier
Paragraphe de I&apos;article 16.

La question de Fautomatisme des sanctions est trait&amp; par divers gouver-
nements.

1) Le Gouvernement 12tion dit encore: oll faudrait pr6voir d6jh d&apos;avance la cessation
imm6diate de toutes les importations et, de m6rae, il faudrait 6tablir d&apos;avance la liste des

produits dont 1&apos;exportation serait imm6diatement interdite, aussit6t que serait appliqu6
I&apos;article z6. *

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerbundsreform, Bericht des Generalsekretks 175

It semble que, pour saisir la quest.Ion qui n&apos;est claire qu&apos;en apparence,
il faille entendre par sanctions automatiques- des sanctions qui s&apos;appliquent
imm6diatement et compIkement &amp;s que 1&apos;hypoth6se du recours h la guerre
en violation des articles du Pacte, hypoth&amp;e pr6vue par Particle 16 (para-
graphe i) se trouve r6alis6e.

La question de constatation de la rupture du Pacte qui donne lieu
I&apos;application des sanctions 6conomiques et financi&amp;es est une question diff6-
rente qui, tout en ayant en pratique des liens 6troits avec la pr6c6dente, doit,
semble-t-il, pour la clart6 de 1&apos;exposition, en 6tre soigneusement distingu6e.
On la retrouvera plus loin au No VI de la pf6sente section.

a) Opinions favorables ci I&apos;automatisme.
Le Gouvernement chinois d6clare: #Conform6ment aux dispositions de

Farticle 16, les Membres de la Soci&amp;6 des Nations ont le devoir, dans les cas

vis6s de rupture de pacte, de rompre imm6diatement toutes relations commer-
ciales et financi&amp;es avec FEtat en rupture de pacte, cela sans attendre n6-
cessairement la demande de FEtat victime ou une nouvelle recommandation
de la Soci6t6. En d&apos;autres termes, les mesures pr6vues ont un triple caract6re:
elles sont automatiques, imm6diates et compl6tes. Tbutefois, pour telle ou

telle raison, ces trois conditions n&apos;ont pas W enti6rement r6alis6es dans le
pass6, ce qui leur a beaucoup enlev6 de leur efficacit6. Afin de les rendre aussi
efficaces que possible en Fkat actuel de la Soci&amp;6, il serait souhaitable
d&apos;instituer une Commission permanente d&apos;experts qui serait charg6e d&apos;indiquer
une proc6dure pr6cise pour I&apos;application de ces dispositions, de fa que cette

proc6dure, une fois adopt6e, puisse kre appliqu6e k tout moment, en cas
de crise. #

Le Gouvernement colombien propose:
((Les sanctions 6conomiques et financi6res vis6es A Particle i6

entreront automatiquement en vigueur d6s que les organes compkents,
de la Sockt6 auront d6termin6 I&apos;agresseur et sans qu&apos;il soit besoin de
r6solutions ult6rieures des gouvernements I))).
Le Gouvernement estonien pense que I&apos;application des sanctions doit

8tre ((aussi automatique que possible *.

Le Gouvernement njo-zilandais dit: ((Nous croyons que les sanctions
envisag6es par le pr6sent Pacte seront inefficaces dans l&apos;avenir, comme elles,
Font W dans le pass6:

((io Tant qu&apos;elles ne seront pas imm6diates et automatiques;
#20 Tant que les sanctions 6conomiques ne rev6tiront pas la forme

d&apos;un boycottage complet envisag6 par Farticle 16 2).

b) Opinions qui excluent 1&apos;autwnafisme.
Ces opinions pr6sentent des nuances tr6s marqu&amp;s:
Le Gouvernement australien dit 3): ((Jusqu&apos;.h pr&amp;ent, les dispositions auto-

Le Gouvernement colombien subordonne par ailleurs; I&apos;application de sanctions
A une d6cision des organes compkents de la Socik&amp; Ce point sera examin6 plus loin

(m6me section, no VI).
2) Ce m6me gouvernement dit: *Nous sommes dispos6s prendre, dans l&apos;oeuvre

collective, la part qui nous incombe pour Yapplication, contre tout agresseur futur, de
Yensemble des sanctions 6conomiques envisag6es pAr Farticle 16.))

3) Discours de M. Bruce, 29 septembre 1936.
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matiques concernant les sanctions financi&amp;e et 6conomiques Wont pas encore

&amp;6 mises en action. Tout ce que mon Gouvernement d6sire, c&apos;est que l&apos;on

reconnaisse pleinement qu&apos;avant d&apos;intervenir, il faut proc6der AL une consul-

tation&apos;et que l&apos;intervention do-it collective.
#Certains estiment que, si nous ne renon pas AL la pratique actuelle

et si nous ne maintenofts pas int6gralement l&apos;application obligatoire et auto-

matique des sanctions, nous abandonnons les principes de s6curit6 collective

et nous contribuons h affaiblir le prestige de la Soci6t6 des Nations. C&apos;est un
avis que je ne partage- pas. S&apos;efforcer, dans une Soci&amp;6 des Nations non

universelle, d&apos;appliquer le Pacte A la lettre constituerait un danger pour la

Soci&amp;6 des Nations, car je crois que cette mesure provoquerait la d6mission

de certains Membres et qu&apos;eHe empkherait certainement Fadh6sion de

Puissances qui n&apos;en font pas partie et dont la coop6ration est souhaitable.

dit 6galement que sans automatisme dans les obligations, les nations

ne remplissent pas tout leur devoir et qu&apos;elles se pr6vaudront de la facult6 de

Tefuser leur coop6ration. je ne partage pas non plus cette mani6re de voir,
qui ne tient nul compte de ce qui constitue aujourd&apos;hui en puissance, la plus
grande force du monde: h savoir la volont6 de paix de la masse du grand
public dans presque tous les pays... je pense que cette opinion exige au-

jourd&apos;hui que la SociW des Nations n&apos;6choue pas et que son 6chec temporaire
- que nous devons tous reconnaitre - malgr6 sa gravit6 fournisse !&apos;occasion

de r6adaptation du m6canisme de la Soci6t6 afin qu&apos;elle puisse assurer avec

le maximum d&apos;efficacit6 la paix du monde. A mon avis, cette force toute

puissante de l&apos;opinion obligera les nations h 11onnket6 et aucun homme

d&apos;Etat repr6sentant son pays la Soci&amp;6 n&apos;aura d6sormais ni la possibilit6
ni le droit de ne pas apporter sa contribution au maiDtien de la paix du monde

lorsque celle-ci sera en jeu.#
Le Gouvernement canadien, dont nous avons relat6 l&apos;opinion relative A

I&apos;article io I) est contraire I&apos;automatisme des sanctions. Selon lui, ((des

engagements automatiques visant 1&apos;emploi de la force ne constituent pas une

politique pratique *.

Le Gouvernement letton dit: (JI est 6vident qu&apos;en absence de la

,compl6te universalit6 de la Soci6t6 des Nations des limites bien d6termin6es

sont trac6es A I&apos;application des moyens r6pressifs politiques et 6conomiques
qui conditionnent la Writable efficacit6 de ces moyens. Si, par exemple, on

interdit tous rapports entre les nationaux des Membres de la Soci6t6 des

Nations et ceux de I&apos;Etat en rupture de pacte, alors cette mesure Waurait

&lt;le signification que si par IA on atteignait l&apos;isolement complet de I&apos;Etat en

rupture de pacte. De m6me, en ce qui concerne la cessation de toutes com-

munications financi&amp;es, commerciales et personnelles entre les nationaux de

I&apos;Etat en rupture de Pacte et ceux de tout autre Etat, il faut compter avec les

possibilit6s r6elles et Fincidence pratique de pareilles mesures *.

I Gouvernement piruvien dit: ((L&apos;6num6ration des sanctions prevues

par Farticle 16 doit kre claire et son application graduelle. De cette fagon, il

ne sera pas n6cessaire de discuter l&apos;opportunit6 de certaines mesures et il sera

possible de les appliquer s6par6ment suivant les circonstances. #

Le Gouvemement de I&apos;Union des Ripubliques soviRiques socialistes

pr6voit la possibilit6 d&apos;une application progressive du paragraphe i de Farticle

-T6 lorsqu&apos;il dit dans ses propositions:

1) Voir m6me chapitre, section 1.
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le Conseil d6cide, par la majorit6 indiqu6e au paragraphe II

(des propositions sovi6tiques), la question de la mise en ceuvre des

mesures pr6vues aux paragraphes i et 3 de Farticle 16 du Pacte, celle

de leur Rendue et de leur mise ei exicution... # I).

40 De diverses conditions de Papplication des sanctions dconomiques et financUres.

a) Diftrenciation quant aux Etats dans I&apos;application des sanctions.

Le Gouvernement p1ruvien pr6voit que Yon recommande I&apos;application
des sanctions #exclusivement aux Etats qui, en les mettant en ceuvre, r6ali-

seront une sanction efficace. Il est en effet absurde et nuisible. aux bonnes
relations intemationales que I&apos;application de sanctions soit impos6e iik des
Etats qui, en raison de 1&apos;6troitesse de leur commerce ou de leurs relations
financi6res avec l&apos;Etat coupable, ou en raison de leur 6loignement g6ographique,
ne causent It ce dernier aucune g6ne, mais provoquent par leur attitude une

tension morale nuisible.
Le Gouvernement de I&apos;Union des Ripubliques sovijtiques socialistes

dit dans ses propositions:
#Le Conseil peut, si cela est n6cessaire en vue d&apos;assurer le plan d&apos;action

concert.6e ou de r6duire le&apos;s pertes qui en r6sulteraient pour certains Mem-
bres de la Soci&amp;6, ajourner, pour certains Etats, en tout ou en partie, la

mise en action des mesures pr6vues au paragraphe i de I&apos;article 16
du Pacte. )&gt;

b) Mesures d prendre contre le Membre de la SociRi des Nations qui
n&apos;appliquerait Pas les sanctions Privues au Paragraphe i de I&apos;article 16.

Le Gouvemement de I&apos;Union des Ripubliques sovijtiques socialistes
fait cette proposition:

#Tout Membre de la Soci6t6 qui manquerait de participer aux

sanctions 6conomiques et financi6res peut 6tre souniis aux mesures de

discrimination douani6re et commerciale de la part des autres Etats
membres.#

c) Observations concernant le commerce des armes.

Le Gouvemement pirgv`ien dit: ((Il est indispensable, en ce qui concerne

Finterdiction de faire le commerce des armes avec le bellig6rant en rupture de

pacte, que cette interdiction ne pese pas uniquement sur les pays qui sont

simplement des pays de transit, tandis que les pays qui les fabriquent ou qui
les fournissent effectivement,pourraient recueillir les b6n6fices de ce commerce -

en faisant peser sur les premiers la responsabilit6 de I&apos;arr6ter ou de Femp6cher. #

50 Non-recours d la rupture des relations dconomiques et financi d titre de

mesure individuelle.

Le Gouvernement haitien 2) voudrait que les Membres de la Soci&amp;6
des Nations s&apos;interdisent de rompre leurs relations 6conomiques et financi6res
avec d&apos;autres Membres de la Soci&amp;6 des Nations en dehors du cas d&apos;appli-
cation.de sanctions 3).

1) &lt;(Une telle d6cision, ajoute le Gouvernement soviitique, 6tant obligatoire pour tous

les Etats membres #. (Voir plus loin, no VI.)
2) Discours de M. Mayard, 30 septembre 1936-
3) Le d6l6gu6 haltien envisage #l&apos;adoption de propositions destin6es harmoniser avec

les principes d&apos;6galit6 internbLtionale et de respect mutuel sur lesquels repose le Pacte:

Z. ausl. aff. Recht &apos;u. Valkerrecht. Bd. VIL 12
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III. L&apos;ASSISTANCE DIRECTE NON MILITAIRE ;k LA VICTIME DE L&apos;AGRESSION.

io L&apos;assistance Politique, financi et iconomique.
On lit dans la communication du Gouvernement lithuanien: #Le Gou-

vernement lithuanieh est d&apos;avis que le secours universel ii pr6ter .1 une victime
d&apos;agression, dans le domaine politique, 6conomique et financier, ne doit pas
se borner au caract6re n6gatif dirig6 contre FEtat en rupture de pacte; il doit,
en m6me temps, se manifester dans le sens positif soUs la forme d&apos;aide politique,
financi6re, 6conomique 5. accorder;k la victime d&apos;agression. Le Gouvernement
lithuanien se plait h rappeler k ce propos les principes repris dansla Convention

pour Fassistance financi6re .1 pr6ter h la victime d&apos;agression)).

2o La Convention dU 2 octobre 1930 pour I&apos;assistance financi
Le Gouvernement danois fait cette proposition: &lt;i Le Conseil adressera

un appel A tous ceux des Etats membres qui n&apos;ont pas ratifi6 la Convention
dU 2 octobre 1930 pour Fassistance financi #

Le Gouvernement estonien dit: ((La Convention pour Fassistance
financi pourrait 6tre appel6e ?t devenir un instrument d&apos;une haute valeur
en cas de rupture du Pacte. Il y aurait donc urgence A, sournettre A revision
celles de ses clauses qui en retardent la mise en vigueur. #

Le Gouvernernent finlandais dit: ((Pour augmenter les garanties de
s6curit6, le Conseil de la Soci6t6 des Nations pourrait s&apos;adresser aux Etats qui
ont sign6 la Convention d&apos;aide financi&amp;e dU 2 octobre 193o en vue d&apos;obtenir
leur consenternent la suppression du premier alin6a de Farticle 35 de ladite
Convention, afin que celle-ci puisse 6tre mise en vigueur ind6pendamment de
la Convention pr6vue de d6sarmement. Le Conseil pourrait ensuite inviter les
Etats qui Wont pas ratifi6 la Convention de I&apos;aide financi6re ou n&apos;y ont point
adh&amp;6, de le faire dans le plus court d6lai possible. #

Le Gouvernement letton dit: (Xne autre possibilit6 de rendre plus
efficace Faction collective en cas de rupture de pacte est h rechercher dans la
mise en vigueur de la Convention pour Fassistance financi6re, r6examinant
les conditions auxquelles est subordonn6e A pr6sent 1&apos;entr6e en vigueur de
ladite Convention et en entamant une nouvelle action pour en acc6l6rer ]a
ratification. #

Le Gouvernement suidois dit, en parlant de la Convention du :2 octobre

1930 pour 1&apos;assistance financi et de la Convention du 26 septembre 1931 en

vue de d6velopper les moyens de pr6venir la guerre:, #Ces textes contiennent
de pr6cieuses Wes, dont peut s&apos;inspirer le Conseil dans son a?,tivit6 de pr6-
vention de la guerre, et si les conventions susvis6es obtenaient I&apos;adh6sion

g6n6rale, un progr6s important se trouverait r6alis6. #

IV. SANCTIONIS D&apos;ORDRE PARTICULIER.

La d6l6gation du Panama fait diverses propositions:
io Sanctions diplomatiques et morales. - La d6l6gation du Panama

#Les articles 15 et 16, auxquels les diplomaties nationales et les gouvernements des

Etats doivent obligatoirement restituer toute leur force, en s&apos;interdisant, en particulier,
d&apos;user en aucun cas de la rupture des relations commerciales et iinanci&amp;es avec un autre

Etat socktaire, ce moyen devant exclusivement rester une arme collective parmi celles d6j
trop peu nombreuses dont dispose la Soci6t6 des Nations contre Fagresseur. Si le d6sarme-

ment moral est une n6cessit6 de la vie iniernationale moderne, c&apos;est entre les soci6taires

qu&apos;il doit 6videmment commencer.*
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envisage, des #sanctions diplomatiques et morales obligatoires pour tous

les Etats membres si elles sont approuv6es par les deux tiers des Membres de
la Socik6 r6unis en Assembl6e)).

2o R6paration des dommages caus6s par Vagresseur. - La d6l6gation
du Panama dit: &lt;(Tout Etat, membre ou non, d6clar6 (4agresseur)) sera respon-
sable de la r6paration des dommages qu&apos;en raison de son ((agression)) il aura

caus6s h 1&apos;Etat ou aux,&amp;Etats victimes de cette ((agression)) ainsi qu&apos;h tous

les Etats qui auront pris part h une action commune men6e en ex6cution
des obligations d6coulant du Pacte. i)

V. LES SANCTIONS MILITAIRES.

io Les pyescyiptions du Pacte Pay rappoyt aux sanctions militaires.

A. L&apos;utilitj des sanctions militaires.

Deux gouvernements soulignent la valeur qu&apos;ils attachent aux sanctions
militaires.

Le Gouvernement chinois dit: &lt;&lt;En ce qui concerne les mesures d&apos;ordre
militaire vis6es au paragraphe 2 du in article, leur mise en ceuvre paraft
kre difficile et compliqu6e, mais elle est importante et essentielle si Fon veut

que le syst&amp;me de s6curit6 collective pr6vu par le Pacte s&apos;av6re r6ellement
efficace et que la paix soit sauvegard6e. 11 conviendrait donc, de Favis du
Gouvernement chinois, de charger une Organisation appropri6e de la Soci&amp;6
des Nations de proc6der &amp;s maintenant une 6tude des divers aspects,
politique, technique, etc., de la question et d&apos;61aborer un plan de mise en

ceuvre pratique de cette disposition pour les cas de n6cessit6. *

Au nom du Gouvernement portugais M. Monteiro dit I): #Le syst des
sanctions exige aussi un large examen, si Fon veut vraiment placer la s6curit6
collective Sur le terrain de la r6alit6. Cette question rev6t une particuli&amp;e
gravit6: notre force Upend de nos possibilit6s en mati6re de sanctions.

L&apos;exp6rience d6montTe la faiblesse de nos moyens de contrainte. je n&apos;ai pas
besoin de revenir Sur une opinion que j&apos;ai d6j formul6e ici.

&lt;(On a vu clairement, ai-je dit k cette tribune, il y a quelques mois, que
la s6curit6 collective ne peut kre sauvegard6e que par les sanctions militaires.
Comme dans les affaires individuelles, il y a toujours un moment oti le droit
doit kre maintenu par la force... Renoncez d6finitivement Femploi des
sanctions militaires et vous aurez renonc6 ih Fordre international.))

#Ce point de vue me semble toujours le plus juste et 6tre en conformit6
de nos plus hauts int6rks. Abandonner 1&apos;6tude du syst6me des sanctions
serait peut-6tre une erreur. Chaque Etat devrait prendre des responsabilit6s
particuli&amp;es en cette mati&amp;e, afin qu&apos;aucun doute ne soit possible lorsque
arrivera le moment d&apos;agir.))

B. Opinions contraires ei l&apos;obligation universelle de ces sanctions.

La plupart des gouvernements qui ont communiqu6 leur opinion, ou

bien rejettent cat6goriquement Fid6e d&apos;inscrire dans le Pacte Fobligation
des sanctions militaires, ou bien d6clarent que le Pacte, dans sa teneur ac-

tuelle, repr6sente le maximum des obligations qu&apos;ils acceptent, ou bien ad-
mettent que Fobligation universelle des sanctions est actuellement une

1) Discours du 30 septembre 1936.
12*
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impossibilit6. En cons6quence, ces derniers proposent la conclusion de trait6s

d&apos;assistance mutuelle compl6mentaires du Pacte.

a) Le Gouvernement argentin consid6re comme #entendu que ces

derni6res (les mesures d&apos;ordre militaire) ne seront pas obligatoires pour les

Mernbres 6trangers aux c6nflits ou pour ceux qui n&apos;auraient dans ces conflits

qu&apos;un int6r6t indirect#.
C,

b) Les Gouvernements du Danemark, de la Norv et de la Suide

d6clarent qu&apos;ils ne sont pas dispos6s assumer des obligations autres que
celles contenues actuellement dans le Pacte 1).

Le Gouvernement suidois fait les observations suivantes: #En ce- qui
concerne les garanties de s6curit6 stipul6es h I&apos;article 16, alin6a 2, du Pacte

et ayant trait aux sanctions militaires, le Gouvernement su6dois ne saurait

tirer des le de ces derniers temps la conclusion qu&apos;il y ait lieu de rendre

les dispositions dont il s&apos;agit plus strictes en donnant aux sanctions militaires

un caraWre obligatoire pour les Membres de la Soci6t6 en cas d&apos;agression
commise contre un d&apos;entre eux. II suffit de rappeler que les Membres de la

SociW n&apos;ont m6me pas W dispos6s, dans les conflits qui ont 6clat6 au cours

des demi6res ann6es, It appliquer enti6rement les sanctions 6conomiques et

financi6res qui sont actuellement obligatoires.))

c) Le Gouvemement estonien dit: #En ce qui conceme les sanctions

militaires, il parait douteux que Fassistance militaire puisse 6tre r6alis6e sur

le plan universel.))
C&apos;est pourquoi il propose une organisation r6gionale de la s6curit6 collec-

tive.
C&apos;est dans le m6me esprit que le Gouvern.ement lran marque (da

n6cessit6 d&apos;am6nager le Pacte en limitant aux Puissances leg plus proches
g6ographiquement ou politiquement de la Puissance attaqu6e le risque que

comporte toute assistance militaire prWe un Etat victime d&apos;une agression*
et que le Gouvemement de I&apos;Union des Ripubliques soviitiques socialistes

pr6sente un syst6me de pactes d&apos;assistance mutuelle.

d) La d6l6gation du Panama dit: &lt;iEn aucun cas, un Etat membre ne

sera tenu d&apos;appliquer des sanctions militaires auxquelles il n&apos;aura pas libre-

ment consenti. *

1) Le Gouvernement danois dit: ((It West pas 5. pr6voir que le Gouvernement danois

puisse assumer des obligations autres que celles qui, suivant notre conception, sont con-

tenues dans le Pacte, que ces obligations soient g6n6rales ou r6gionalement limit6es. *

Le Gouvernement norvigiew dit: ((Les pays du Nord ont d6j eu des 6changes de

vues continus en ce qui conceme les questions qui ont trait &amp; la Soci6t6 des Nations; mais

its ne sentent pas le besoin de convertir cette collaboration en un pacte r6gional et it n&apos;y

en a certainement aucun qui, dans la situation ot se trouve ii Fheure actuelle le monde,

serait dispos6 k se charger d&apos;obligations au del&amp; de celles d6coulant actuellement du Pacte

de la Socik6. #

Le Gouvernement suldois dit: #Quant I&apos;id6e de renforcer le syst de s6curit6

de la SociW par la conclusion d&apos;accords r6gionaux concemant des sanctions militaires,

le Gouvernement su6dois - sans se prononcer sur Fint6rk que la conclusion entre d&apos;autres

pays d&apos;accords r6gionaux de cet ordre pourrait pr6senter pour la sauvegarde de la paix -

tient d6clarer seulement qu&apos;il West pas, pour sa part, prk prendre des engagements

en dehors de ceux actuellement inscrits au Pacte, m6me si engagements sont limit6s

une zone r6gionale d6termin6e. *
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C. Opinion en faveur d&apos;une obligation universelle des sanctions militaires.

Le Gouvernement ndo-zilandais dit: ((Nous sommes dispos6s, dans la

mesure de notre pouvoir, A participer A Femploi collectif de la force contre

tout agresseur futur.
II d6clare, par ailleurs, parlant des sanctions g6n6rales, que celles-cl

risqueront d&apos;6tre inefficaces #tant que, lors de 1application des sanctions

qui pourront 6tre mises en vigueur, cette mesure ne sera pas appuy6e par
la certitude que les Membres de la Soci6t6 qui appliquent les sanctions sont

A m6me d&apos;opposer la force A la force et, le cas 6ch6ant, sont pr6ts A le faire.

D. Opinion en faveur d&apos;une obligation continentale des sanctions Militaires.

Le Gouvernement colombien d6clare: #Les sanctions militaires ne

seront obligatoires que pour les Etats situ6s dans le m6me continent que
Fagresseur.

E. Proposition de remplacer Par des autorisations les recommandations Privues
au Paragraphe 2 de Varticle 16.

Le Gouvemement pdruvien dit: #En ce qui conceme les sanctions

militaires, il convient de supprimer du Pacte la facult6 donn6e au Conseil
de recommander aux gouvernements int6ress6s les effectifs avec lesquels
ils devront participer ,I une action de coercition. Cette facult6 pourrait 6tre

remplac6e par celle d&apos;autoriser 1&apos;emploi de moyens militaires It un Etat qui
demanderait cette autorisation, en vue de faire respecter les engagements
de la Sockt&amp; De cette, fa dans ces Etats, le, sentiment de responsabilit6
directe deviendrait plus profond et il ne serait pas possible qu&apos;ils se sentent

enclins d6clencher une action collective au profit d&apos;int6r6ts particuliers. #

F. Etats auxquels doivent Ure adressies les recommandations du Conseil (para-
graphe 2 de Farticle 16).
Le Gouvemement bulgare estime #que, todes les fois oii le Conseil ddci-

dera, -I la, suite d&apos;une rupture du Pacte, de recommander aux Etats membres
la prise de mesures de sanction contre l&apos;agresseur, il d6signera les Etats qui
devront appliquer ces mesures, sans prendre en consid6ration leur apparte-
nance un accord r6gional d&apos;assistance mutuelle)).

20 Les Pactes rigionaux d&apos;assistance tnutuelle.

A. Le sysMme.
Le Gouvernement lyanfais expose le principe du syst6me qui consiste

it renforcer le Pacte au moyen d&apos;accords; facultatifs et d&apos;6viter que les sanc-

tions 6conomiques ne risquent d&apos;6tre appliqu6es en vain.
Il dit: &lt;(Il s&apos;agit, en ce qui concerne Farticle 16, d&apos;assurer un rapport plus

6troit entre les mesures de, pression 6conomique et financi6re et la mise
en ceuvre des moyens militaires, en donnant sa pleine valeur au syst6me
des ententes r6gionales 1).#

1) Dans son discours;k I&apos;AssembMe du 3 juillet 1936, auquel se r6f6re la communi-

cation du Gouvernement frangais, M. Delbos dit: #Notre devoir pressant est donc de

rechercher les m6thodes les meilleures pour 6tablir un rapport plus&apos;6troit, dans I&apos;appli-
cation du Pacte, entre les mesures de pression 6conomique et financi et la mise en

ceuvre des moyens mflitaires. Selon nous, c&apos;est dans Forganisation de nouvelles ententes
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Interviendront militairement seules les #Puissances les plus proches
g6ographiquement ou politiquement de la Puissance attaqu6ei) et ainsi sera

limit6 I ces seules Puissances (ile risque que comporte toute assistance mili-
taire pr6t6e 5. un Etat victime d&apos;une agression)).

Par 1&apos;expression ((entente r6gionale)), il faut, selon le Gouvernement

fran entendre ((tout groupernent de Puissances dont Funion se fonde sur

la situation g6ogi-aphique ou sur une communaut6 d&apos;int6r6ts*.

B. Les Positions,pyises par les gouveynements.

io Un certain nombre de gouvernements se pronocent en faveur des

pactesr6gionauxd&apos;assistancemufueRe. Quelques-unsajoutentquecespactes
doiven t remplir certaines conditions (voir plus loin C. i).

Au nom de I&apos;Australie, M. Bruce d6clare i): ((Je tiens h d6clarer que
mon gouvernement partage la mani de voir du Gouvernement du Royaume-
Uni au sujet des pactes r6gionaux. Comme le Gouvernement du Royaume-
Uni, nous croyons Futilit6 de ces pactes#.

M. Eden, au nom du Royaume-Uni, avait dit 2): ((De Favis du Gouverne-
ment de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni, il y aurait tout avantage h n6gocier
des pactes r6gionaux destin6s 5. renforcer la s6curit6 g6n6rale. L&apos;un des grands
avantages des pactes r6gionaux egt que leurs termes sont connus d&apos;avance,
ainsi que les circonstances dans lesquelles ils doivent jouer. La valeur des ac-

cords en vue d&apos;une action collective, pour d6tourner 6ventuellement une

agression, d6pend dans une large mesure de la certitude qu&apos;ils seront appliqu6s.
Les doutes qui peuvent subsister quant A I&apos;application de plans plus vastes

et plus ambitieux peuvent pousser un agresseur 6, courir le risque qu&apos;ils ne

soient pas appliqu6s((.
Au nom du Gouvernement de la Ripublique Dominicaine M. Henriquez

Urefia dit 3): #Les pactes r6gionaux d&apos;assistance mutuelle, qui comportent
une limitation r6gionale des responsabilit6s et obligations politiques, ouvrent

pour Favenir une voie qui peut nous conduire h des r6sultats pratiques. Ce
n&apos;est pas un paradoxe de dire que les pactes r6gionaux sont peut-6tre la meil-
leure garantie d&apos;universalit6 pour I&apos;ceuvre de la Soci&amp;&amp;#

Le Gouvernement estonien dit: #11 parait douteux que I&apos;assistance
militaire puisse kre r6alis6e sur le plan universel. Il semble donc indispen-
sable d&apos;organiser la s6curit6 collective par r6gions. #

Le Gouvernement de Hrak dit: ((Il apparait au Gouvernement royal
de Hrak que le r6cent 6chec du principe de la s6curit6 collective a 6t6 dfi en

grande partie it l&apos;absence de tout accord relatif aux mesures militaires

prendre pour venir en aide zI un Mernbre attaqu6, et que cette absence d&apos;accord

avait, son tour, pour cause I&apos;61oignement de nombreux Membres du th6Atre
du conflit. Le Gouvernement royal de Hrak croit donc que, si les obligations
relatives h I&apos;application des mesures 6conomiques et financi6res doivent

r6gionales, ou dans le resserrement de celles qui existent d6j que la solution peut 6tre

trouv6e...

((Avec un tel syst6me, les peuples sauront exactement sur quels concours.ils pourront
compter dans tous les cas; concours r6gionaux pr6cis6s et renforc6s, auxquels resteront

superpos6es les obligations de la communaut6 internationale d6finies par le Pacte. *

1) Discours du 29 septembre 1936.
2) Discours dU 25 septembre 1936.
3) Discours du er octobre 1936.
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garder leur caract6re mondial, les obligations concernant les mesures militaires
doivent avoir un caract6re r6gional et avoir. fait Fobjet d&apos;un accord pr6alable
entre les Etats qui, par leur situation geographique, sont int6ress6s d&apos;une
mani6re inim6diate et capitale au sort de Fun quelconque des autres
Ces accords r6gionaux sp6cifieront les mesures militaires que, chaque partie
sera dispos6e A prendre pour venir en aide A une autre partie victime d&apos;une

agression, et ils comporteront Fengagement de se conformer, en tout cas,
imm6diatement h toute recommandation faite par le Conseil en vertu des
articles io et 16 du Pacte.

Ce gouvernement pr6voit que ces accords r6gionaux seront ouverts
A des Membres de la Soci6t6 des Nations g6ographiquement 6loign6s: #Les
Membres les plus puissants de la Soci6t6 examineront dans quelle mesure,
6tant donn6 leurs int6r6ts territoriaux ou politiques, ils peuvent participer
aux accords r6gionaux int6ressant des regions recul6es du monde.

Le Gouvernement letton dit: #L&apos;application des mesures r6pressives
militaires ne d6pend pas tant de l&apos;universalit6 insuffisante de la Soci6t6 des
Nations, comme c&apos;est le cas pour les moyens politiques et 6conomiques. Ici,
ce qui importe, ce sont plut6t les conditions politiques et g6ographiques:
les premi6res dans le sens qu&apos;iI ne faut pas perdre de vue l&apos;indivisibilit6 de
certains complexes de probl6mes politiques dont il suffit de menacer des
616ments s6par6s pour mettre en danger la paix g6n6rale; Fimportance des
conditions g6ographiques sous le rapport de I&apos;application des mesures mili-
taires est 6vidente sans autres commentaires.#

Le Gouvernement lithuanien parait favorable aux ententes r6gionales
lorsqu&apos;il dit qu&apos;elles ne &lt;(devraient que compl6ter les obligations g6n6rales
d6coulant du Pacte et rendre ces derni plus efficaces#.

Le Gouvernement tchicoslovaque diti), au nom des Etats de la Petite
Entente: #Les 6v6nements nous ont permis de constater, d&apos;une part, que les
mesures de caract6re 6conomique et financier s&apos;av6rent insuffisantes et, d&apos;autre
part, que les peuples ne sont pas toujours pr6ts 5, participer des mesures

militaires lorsque leurs int6r6ts vitaux ne sont pas en p6ril.
#S&apos;iI en est ainsi, il devient n6cessaire d&apos;ajuster 5. cet 6tat de choses

I&apos;application des dispositions de Farticle A sur les mesures militaires, en

assurant d&apos;avance, en vue de leur application dans tous les cas qui peuvent se

pr6senter, une collaboration entre les Etats dont les int6r6ts vitaux seraient
menac6s par une rupture des engagements pris en vertu du Pacte. Cest par
la voie des accords r6gionaiix, par Forganisation d&apos;ententes nouvelles, qu&apos;on
peut le plus sArement y parvenir.

((Je suis d&apos;autant plus mon aise pour en parler, qu&apos;iI s&apos;agit 1 d&apos;une
We ch la Petite Entente, d&apos;une We qui a fait l&apos;objet de la proposition
bien connue du Pr&amp;ident Beneg, tendant compl6ter Farticle 21 du Pacte,
et dont la r6alisation a 6t6 activement poursuivie par les Etats de la Petite
Entente, aussi bien au sein de la Soci6t6 des Nations qu&apos;en dehors d&apos;elle.

((II est bien entendu que ces accords r6gionaux, ces pactes de solidarit6
g6ographique ou de solidarit6 d&apos;int6rks, devraient embrasser tous les cas sus-

ceptibles de donner lieu des conflits, de sorte qu&apos;aucun Etat ne soit entrav6
dans son action d&apos;assistance mutuelle par la crainte d&apos;affaiblir ses propres
moyens de d6fense pour le cas oit Fon ne viendrait pas 6galement h son aide.

((Si la Soci&amp;6 des Nations devait, d&apos;une part, susciter, en vue de la mise
en pratique des obligations militaires d6coulant de Farticle 16, Forganisation

1) Discours de M. Krofta, dU 29 septembre 1936.
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des ententes r6gionales, elle devrait en m6me temps faire tous ses efforts pour
dAvelopper son action pr6ventive, afin que ces accords n&apos;aient jamais l&apos;occa-

sion de jouer. Il faudrait donc &amp;s maintenant 6tudier les possibilii6s de

faciliter et d&apos;am6liorer cette action.))
Le Gouvernement de l&apos;Union des Ripubliques sovidliques socialistes

a fait un ensemble de propositions concernant la mise en oeuvre de l&apos;article 16

qui visent AL incorporer au sys0me du Pacte les accords d&apos;assistance mutuelle:

ces accords sont mentionn6s aux paragraphes IV, V, VI, VII, IX de la com-
munication soviftique. Ce dernier paragraphe dit: ((Les accords d&apos;assistance

mutuelle entre Etats int&amp;essks au Maintien de la s6curit6 dans des r6gions
d6termin6es sont reconnus comme constituant une garantie suppl6mentaire
de s6curit6 dans les cadres du Pacte 8,

2o Le Gouvernement nio-zdlandais, apr avoir d6clar6 qu&apos;il ne reconnalt

pas ((Fo des pactes r6gionaux)) se d6clare dispos6 A leur donner

son appul. Il dit: ((Nous ne reconnaissons pas l&apos;opportunit6 des pactes r6-

gionaux; mais si, d&apos;une mani6re g6nArale, les Membres de la Soci6t6 approuvent
les pactes de ce genre, nous sommes dispos6s donner notre appui un syst6me
collectif en vertu duquel tous les Membres de la SociW, tout en. acceptant
l&apos;application imm.6diate et universelle des sanctions 6conomiques envisag6es
par I&apos;artide 16, pourront n6anmoins, s&apos;ils le d6sirent, limiter des r6gions
d6t,ermin6es leur engagement de recourir la force.

*En pareil cas, nous estimons que la question de 1&apos;emploi de la force

dans des r6gions d6termin6es devra 6galement faire l&apos;objet de pl6biscites
nationaux.#

3o D&apos;autres Etats, tels le Danemark, la Norvhge, la Suhde, qui ne sont

pas dispos6s k souscrire quant A. eux, des obligations allant au -delk de -celles

du Pacte dans sa teneur actuelle, admettent sous certaines conditions indi-

qu6es plus loin des pactes d&apos;assistance mutuelle.

4o Le Gouvemement canadien, sans condamner le syst des pactes
d&apos;assistance mutuelle, formule 1) diverses observations: &lt;4 On a propos6 de

conclure des accords rAgionaux pour assurer une assistance militaire imm6diate

et pr6cise contre I&apos;agresseur. Ces propositions t6moignent d&apos;un sens plus aigu
des r6alit6s, parce qu&apos;elles lient cet engagement h un cas pr6cis et un int6r6t

direct. Le danger que de tels accords puissent, en fait, devenir des alliances

militaires telles qu&apos;eUes existaient jadis, fera certainement l&apos;objet d&apos;un examen

attentif,-. 11 importe essentiellement de reconnaitre que de tels accords r6gio-
naux ne pourraient gu&amp;e 6tre 61abor6s presque uniquement, dans; les circon-

stances actuelles, que pour certaines parties de I&apos;Europe. Les Etats membres

appartenant &amp; d&apos;autres parties du monde oit ce syst6me est impraticable, ne

sauraient raisonnablement soulever d&apos;objections contre la conclusion de tels

accords par les pays qui les consid6rent comme indispensables leur propre
s6curit6 et A la stabilit6 de leur voisinage. Toutefois, si Yon proposait que
ces Etats prennent Fengagement d&apos;appliquer automatiquement des sanctions

6conomiques pour compl6ter Fintervention militaire du grouper il

conviendrait de faire observer qu&apos;un tel syst6me renforcerait et perp6tuerait
la tendance actuelle &amp; n&apos;appliquer les sanctions que dans un seul sens; il n&apos;im-

poserait aux Etats qui seraient parties aux pactes r6gionaux europ6ens aucune

obligation en Asie ou en Am6rique, tandis qu&apos;il obligerait les autres Etats

membres &amp; intervenir dans les r6gions vis6es par les pactes europ6ens.#

1) Discours de M. Mackenzie King, 29 septembre 11936.
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50 Plusieurs gouvernements, pour des raisons diverses, se montrent

d6favorables aux pactes d&apos;assistance mutuelle.
Le Gouvernement bulgare et le Gouvernement du Lib,6ria croient que

les pactes, d&apos;assistance mutuelle affaibliraient la s6curit6 collective. Le Gou-
vernement hongrois leur reproche de d6truire la confiance et de donner trop
d&apos;importance au principe de la s6cufit6 collective.

Le Gouvernement bulgare, soucieux de conserver #en entier * la &lt;(gara-ritie
collective de I&apos;article io#, estime que: &lt;doin de renforcer la s&amp;urit6 collective,
les pactes r6gionaux pourraient, dans certaines circonstances, y porter at-

teinte. #Or, toute tentative de porter atteinte 5. la garantie collective instifu6e

par ce texte du Pacte (article io), garantie sur laquelle repose tout I&apos;Mifice,

de la Soci&amp;6 des Nations, pourrait avoir des cons6quences incompatibles avec

le principe de la. s6curit6 collective.))
D&apos;autre part, le Gouvemement bulgare estime que pour I&apos;application

du paragraphe:z de l&apos;artjcle 16, le Conseil doit d6signer les Etats qui devront

appliquer les mesures &amp;sanction ((sans prendre en consid6ration leur apparte-
nance un accord r6gional d&apos;assistance mutuelle *.

Le Gouvernement hongrois dit 1) 11 propos des projets de cr6ation des

pactes r6gionaux d&apos;assistance mutuelle: tEn pr6sence de telles propositions,
en tant qu&apos;elles avaient 6t6 faites dans le pass6, le Gouvernement hongrois a

&amp;j&amp; eu Foccasion de pr6ciser son point de vue en faisant resSortir que des

tentatives d&apos;organisation de la paix en Europe par un r6seau de pactes r6gio-
naux, au lieu de cr6er une atmosph6re de confiance, ram6neront n6cessaire-
ment A Fancien syst d&apos;alhances militaire$, syst6me incompatible avec leg

principes du Pacte de la Soci&amp;6 des Nations, et constituent plut6t une menace

pour la paix en g6n6ral.
#A ces objections s&apos;ajoutent encore les consid6rations suivantes: le but

principal de tels pactes r6gionaux ne doit 6tre autre que de renforcer l&apos;article 16

.du Pacte, en rendant plus efficaces, dans leur application 6ventuelle, les sanc-

tions coercitives y pr6vues; d&apos;autre part, les pactes en question ne visent qu&apos;
p6trifier 1&apos;6tat de choses actuel. II s&apos;ensuit donc que leur cr6ation et, en tant

qu&apos;ils existent d6j;k, leuT resserrement, contrediront forc6ment cette con-

ception dynamique que le Gouvernement hongrois a de la SociW des Nations.*

Le Gouvernement du Libiria dit: &lt;(Dans certains milieux, on a discut6
la question de savoir si, aucas oil il ne serait pas imm6diatement possible
A&apos;assurer la s6curit6 collective, des pactes r6gionaux ne devraient pas 6tre con-

clus par divers groupes d&apos;Etats en vue de d6fendre des r6gions d6tern-dn6es.
A cet 6gard, le Gouvernement de la R6publique du Lib6ria fait observer que,
bien que ces pactes puissent comporter certains avantages, il est 6galement
6vident que leur adoption par la SociW des Nations 6quivaudrait &amp; la n6ga-
tion de l&apos;id6e collective inh6rente au Pacte et en vue de laquelle la SociW a

&amp;6 fond6e. Comme on l&apos;a fait observer d&apos;une mani6re tr pertinente, en vertu

de ce syst6me, chaque grande Puissance ne s&apos;engagerait peut-6tre &amp; employer
la force pour d6fendre la Soci6t6 des Nations que dans certaines zones limit6es

coincidant avec ses propres int6r6ts nationaux. Dans toutes les autres r6gions,
elle se bomerait s&apos;engager h fournir h la Soci6t6 des Nations un. appui moral

et 6conomique.
((Si, en v6rit6, la Soci&amp;6 des Nations doit 6tre reconstruite, chaque

Membre devrait vivre pour tous et tous pour chacun. C&apos;est ainsi seulement

que cette organisation intemationale pourra survivre et que Yon pourra recrier
la s6curit6 collective.))

1) Discours du g6n6ral TincZOS, 28 septembre .1936.
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C. Les conditions que devraient Yemplir les Pactes Yjgionaux d&apos;assistance.

Les gouvernements qui pr6conisent les pactes r6gionaux, comme ceux

qui les admettent sans avoir Fintention d&apos;y participer, demandent en g6n6ral
que ces pactes remplissent certaines conditions.

io Ouverture des accords 4 I&apos;adhision d&apos;autres Etats. - Le Gouvernement de
l&apos;Iyak dit: &lt;(Les accords originaux seraient ouverts A Fadh6sion d&apos;autres Etats.#

20 Conclusion des pactes en conformitd des Principes de la SOcidti des
Nations et contr6le des pactes pay la Socidti des Nations.

Le Gouvernement austyalien dit 1): ((Je suis convaincu que, comme

Fa fait ressortir 1&apos;expos6 du d6l6gu6 du Canada, nous devons pre6dre les pr6-
cautions n6cessaires pour que ces pactes r6gionaux ne se transforment pas en

alliances purement militaires, comme celles qui, par le pass ont constitu6
une si grande menace pour le monde. je crois que le Co mit6 aura int6r6t
examiner la proposition du d6l6gu6 du Royaume-Uni, qui a sugg6r6 d&apos;6tudier
la possibilit6 de subordonner ces pactes r6gionaux I&apos;approbation du Conseil
ou - de I&apos;Assembl6e. #

Au nom du Gouvernement britannique, M. Eden avait d6clar6: (4 Le
Gouvernement de Sa Majest6 est... en faveur de pactes r6gionaux, pourvu
qu&apos;ils soient compatibles avec le Pacte. 11 y a lieu d*e se demander si ces accords

r6gionaux doivent 6tre sournis h I&apos;approbation du Conseil ou de I&apos;Assembl6e.
Cette approbation pourrait peut-kre m d6pendre de leur conformit6
avec certaines conditions qui resteraient d6finir. En vertu d&apos;accords r6gio-
naux de ce genre, les parties seraient naturellement libres d&apos;assumer des

obligations pr6cises en debors de celles qui-sont d6jh contenues dans le Pacte.

Le Gouvernement de Sa Majest6 est r6solu h s&apos;efforcer de n6gocier un pacte de

ce genre en ce qui concerne I&apos;Europe occidentale. *

Le Gouvernernent danois dit: ((A 1&apos;6gard de I&apos;We de 1&apos;emploi de pactes
r6gionaux, nous soulignons la n6cessit6 que ceux-ci soient 6tablis confor-
m6ment aux principes du Pacte et sous le contr6le de la SociW des Nations.*#

Le Gouvernement estonien dit? ((Il semble donc indispensable d&apos;organiser
la s6curit6 collective par r6gions, mais en toutes occurrences dans 1&apos;eprit de
la Soci6t6 des Nations et sous ses auspices. Faisant partie d&apos;un syst6me
coh6rant, et pr6cisant les obligations g6n6rales de la Soci6t6 des Nations,
de tels accords lui assureraient une plus grande efficacit6 pratique. )&gt;

Le Gouvemement finlandais dit: ((Par les possibilit6s que pr6senteraient
6ventuellement des groupements r6gionaux, il va sans dire que de tels groupe-
ments ne pourraient 6tre entrepris qu&apos;en conformit6 des principes du Pacte

et mis en fonction seulement sous le contr6le de la Socift6 des Nations. #

Le Gouvernement noyvjgien dit: ((Il faut stipuler comme une condition
sine qua non qu&apos;ils constituent en v6rit6 un 616ment de Factivit6 de la Soci6t6
des Nations; en d&apos;autres termes, il faut que les Etats qui sunissent de cette

fa en vue du secours mutuel n&apos;usurpent pas le droit de d6cider de leur

propre chef s&apos;il y a lieu d&apos;intervenir en conformit6 de Farticle 16, mais qu&apos;ils
usent de leur pouvoir contre un Etat agresseur seulement dans le cas o le
Conseil de la SociR6 les y autoriserait 2). *

-) Discours de M. Bruce, 29 septembre 1936.
2) Le passage de la communication norv6gienne est pr6c6d6 de ce qui suit:&apos; #J&apos;ai

insist6 ci-dessus sur le point essentiel de fortifier Factivit6 pr6ventive de la Soci6t6 des

Nations. Cette activit6 pourra kre h m6me de dispenser des mesures coercitives pr6vues
par Farticle 16 du Pacte de la Socia6,; elle en est, dans tous les cas, une condition. Mais

j&apos;admets qu&apos;iI serait bon de discuter la mani&amp;re dont ces mesures pourraient 8tre rendues
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Le Gouve. - lement de I&apos;Union des Ripubliques sovijtiques socialistes
indique que ser. ient reconnus ((cbmme constituant une garantie compl6men-
taire de s6curit6 dans le cadre du Pacte* (des accords conclus ou pouvant
6tre conclus h Favenir entre deux ou plusieurs Etats, qui:

#io Ne comportent Fobligation d&apos;assistance envers tout signataire
que dans 1&apos;6ventualit6 oa celui-ci deviendrait victime d&apos;une agression;

((2o Rendent Fassistance obligatoire dans les m6mes cas que ceux

dans lesquels le droit de foumir Fassistance d6coule du Pacte;
#3&apos; Sont enregistr6s et publi6s copform6ment h Farticle 18 du Pacte

30 Les pactes rigionaux doivent compliter le Pacte de la Sociiii des Nations
sans I&apos;affaiblir.

Le Gouvernement chinois ((appr6cie les avantages des pactes r6gionaux
de s6curit6 collective, et il est pr6t en accepter le principe, pourvu que ces

pactes visent et, en fait, comportent le renforcement des garanties de s6curit6
d6j pr6vues par le Pacte, pourvu, en d&apos;autres termes, qu&apos;ils viennent com-

pl6ter et non remplacer Fune quelconque de ses dispositions- importantes#.
Le Gouvernement letton dit: &lt;(En tout 6tat de cause, il faudrait

souligner que les obligations r6gionales ne devraient que contplitey les

obligations g6n6rales d6rivant du Pacte pour rendre ces derni plus effi-

caces; en aucun cas on ne peut admettre Fopinion qui voudrait substituey
aux obligations g6n6rales les obligations r6gionales. Ceci aurait pour cons6-

quence de cr6er une politique artificielle d&apos;alliances et de groupernents, ce

qui peut menacer la paix encore plus que les circonstances actuelles.
#Pour ces raisons, le Gouvernement letton est d&apos;avis que les obligations

r6sultant de I&apos;article 16 doivent 6tre maintenues int6gralement et qu&apos;un
accroissement de 1&apos;efficacit6 de cet article peut 6tre envisag6 uniquement
par des engagements additionnels ou compl6mentaires A prendre entre Mem-
bres de la Socift6 des Nations par la voie contractuelle.*

Le Gouvernement lithuanien dit: (4En corr6lation avec le principe de
l&apos;universalit6 de la Socift6 des Nations, le Gouvernement lithuanien estime
que le secours A apporter A un des Membres de la Socift6 victime d&apos;une agres-
Sion doit 6galement porter un caract6re universel. Les obligations r6gionales
ne devraient done que compl6ter les obligations g6n6rales d6coulant du Pacte
et rendre ces derni6res plus efficaces. #

D. La mise en wuvre des pactes rigionaux.
(Voir m6me section, no VI.)

VI. LA MISE EN JEU DE L&apos;ARTICLE 16 ET LES PACTES D&apos;ASSISTANCE MUTUELLE.

io Le r6le gjnjyal des organes de la Socijtj des Nations.

A. La plupart des propositions pr6sent6es visent h d6velopper le r6le
des organes de la Soci&amp;6 des Nations en ce qui concerne la d6signation de
Fagresseur et I&apos;application des sanctions.

effectives. La pens6e s&apos;est manifest6e de part et d&apos;autre qu&apos;iI faudrait suppl6er aux dis-

positions g6n6rales de Farticle 16 par des pactes r6gionaux particuliers en vue de se pr6ter
secours r6ciproque contre les Etats qui recourent ih la guerre. A I&apos;Assemblid, le 3 juillet
dernier, j&apos;ai exprim,6 des doutes 1&apos;6gard de tels pactes craignant qu&apos;ils ne m6nent trop
facilement aux blocs d&apos;alliances comme ceux d&apos;avant guerre que nous connaissons, et

les pactes prdsenteraient, dans ce cas, plut6t le danger de la guerre qu&apos;une protection
contre la guerre. je comprends n6anmoins qu&apos;iI y aurait motif pour proposer de.tels

pactes r6gionaux et je ne nie pas qu&apos;ils puissent 6tre utiles. #
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Pour ce qui est des comp-6tences respectives du Conseil et de I&apos;Assembl6e

on note:

a) Mission laissee au Conseil.

Le Gouvernement bulgare estime &lt;(que le Conseil de la Soci6t6 des Nations
doit conserver, en rnati&amp;e de r6pression, Fenti6re autorit6 et toute l&apos;initiative

que lui conf6re le paragraphe 2 de l&apos;article :[6. C&apos;est au Conseil qu&apos;il appartient
die statuer sur la question&apos;de savoir s&apos;il y a ou non rupture du Pacte, ainsi que
sur la d6signation de Fagresseur et.la mise en ceuvre de Faction cQercitive qui
s&apos;ensuivrait.

b) Mission confide a I&apos;Assemblde.

La d6l6gation du Panama veut donner une comp6tence concurrente .1i
I&apos;Assembl6e et au Conseil pour d6signer Yagresseur. Elle dit: #La d6claration

d&apos;#agression* doit kre faite par I&apos;Assembl6e 6. la majorit6 des deux tiers des

Etats membres ou par*le Conseil A Funanimit6, mais, dans ce dernier cas,

I&apos;Assembl6e, par le vote des deux tiers de ses membres, peut r6voquer la
d6claration faite par le Conseil -).))

Pour ce qui est des sanctions, c&apos;est I&apos;Assembl6e seule qui d6ciderait de
leur application -z).

B. La d6l6gation australienne vise au contraire sauvegarder le pouvoir
individuel de d6cision de chaque gouvernement. M. Bruce dit 3): # Si le Gou-

vernement du Commonwealth ne propose formellement aucun amendement,
il en est toutefois certains qu&apos;il voudrait voir incorporer au Pacte; il d6sirerait

tout particuh6rement qu&apos;on y fit figurer le paragraphe 4 de la r6solution de

I&apos;Assembl6e du 4 octobre 1921, visant Feinploi de Farme 6conornique 4).))

2o La Procddure du Conseil.

Le Gouvernement portugais dit 5): ((Il&apos;faudrait r6former la proc6dure du
Conseil en mati d&apos;application des sanctions. Avec le syst6me actuel, toutes

les surprises sont possibles. Aucune garantie n&apos;existe en fait.
((Tant que Fkat de choses sera celui que nous connaissons tous et que la

douloureuse exp6rience de ces derniers mois a mis, en 6vidence, nous ne pour-
rons accuser personne de n&apos;avoir pas confiance dans I&apos;action de la Soci6t6.
L&apos;avenir de la s6curit6 collective d6pend de Forganisation dun syst6rne rapide
d&apos;application de nos moyens de force. Nous devons reconnaitre que, dans le

Pacte, toutes les formes d&apos;action sont vagues, impr6cises, flottantes.*

3r) La d6l6gation du Panama dit par ailleurs: *Les sanctions 6conomiques et finan-

ci&amp;es ne sont obligatoires pour chaque Etat membre que si elles ont W approuv6es par

les deux tiers des Etats membres qui composent le groupe Yigional auquel appartient
ledit Etat. *

2,) ((En cas de guerre, dit la d6l6gation du Panama, on n&apos;aura pas recours, contre un

Etat d6clar6 ((agresseur #, d&apos;autres sanctions que celles que l&apos;Assembl6e de la Socift6 aura

express6ment prononc6es.)&gt;
3) Discours de M. Bruce, 29 septembre 1936.
4) Ce paragraphe est ainsi con appartient aux diff6rents Membres de la So-

ciW de d6terminer s&apos;iI y a eu rupture du Pacte. Les obligations qui incombent aux Mem-

bres, en vertu de I&apos;article 16, d6coulent directement du Pacte et leur mise en vigueur reMve
de la foi due aux trait6s.))

5) Discours de M. Monteiro, 30 septembre 1936-
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Plusieurs gouvernements signalent deux points: la rapidit6 de Finter-
vention du Conseil et les conditions des votes qu&apos;aurait h 6mettre le Conseil.

a)
*

Dilais.

Le Gouvernement de l&apos;Irak dit au sujet des accords r6gionaux: #Ces
accords r6gionaux devraient pr6voir une coop6ration active entre les parties,
afin que les recommandations du Conseil soient formul6es dans le plus bref
d6lai possible. #

Le Gouvernement lithuanien dit: ((Se rendant ensuite compte que
1&apos;efficacit6 du secours par I&apos;Etat en rupture de pacte d6pendra, dans la plupart
des cas, de sa promptitude, le Gouvemement lithuanien croit quil est n6-
cessaire de pourvoir A ce que la dur6e de la proc6dure pr6c6dant le d6clen-
chement effectif des garanties du Pacte soit r6duite A un strict minimum. #

Le Gouvernement de I&apos;Union des Ripubliques soviitiques socialistes

propose: ((I. En cas de! guerre contre un Membre de la Soci6t6 des Nations,
le Conseil doit 6tre convoqu6 trois jours au plus tard apr6s que notification
en aurait W faite au Secr6taire g6n6ral.

((II. Dans le d6lai de trois jours partir de sa convocation, le Conseil
doit prendre sa d6cision sur 1&apos;existence des circonstances donnant lieu k

I&apos;application de I&apos;article 16 du Pacte.*

b) Conditions des votes.

Plusieurs gouvernements proposent que la d6cision du Conseil n&apos;ait

pas besoin d&apos;6tre prise ;k l&apos;unanimit6.

Le Gouvernement estonien dit: ((Celle-ci (I&apos;application g6n6rale des

garanties) devant 6tre aussi autornatique que possible, il conviendrait d&apos;exa-
miner s&apos;il n&apos;y aurait pas int6r6t abandonner le principe de l&apos;unanimit6 dans
les d6cisions prises en vertu de Farticle 16.#

Le Gouvernement du Libiria dit: ((Une fois le Conseil convoqu6 ses

d6cisions relativement h I&apos;application de l&apos;article 16 du Pacte contre 1&apos;Etat en

rupture de pacte devraient... kre concluantes et d6finitives si elles sont vo-

t6es par les trois quarts des membres pr6sents.))
Le Gouvemement lithuanien consid6re #qu&apos;iI serait opportun d&apos;exa-

miner la possibilit6 de faciliter la prise de d6cisions en vertu des articles io

et 16 du Pacte en modifiant la r6gle de l&apos;unanimit6 #.

Le Gouvernement de l&apos;Union des Ripubliques soviitiques socialistes
fait cette proposition:

(iCette d6cision (du Conseil) sera reconnue comme adopt6e lors-
qu&apos;elle aura r6uni les voix d&apos;au moins trois quarts des membres pr6sents,
sans compter les yoix des repr6s;entants de 1&apos;Etat victime de I&apos;agression
et de I&apos;Etat d6nonc6.*

Un autre gouvernement propose simplement d&apos;exclure les voix des

parties dans le calcul de l&apos;unanimit6. C&apos;est le Gouvernement letton, qui
dit: ((Le centre de gravit6 de toute r6forme doit 6tre recherch6 dans les

dispositions r6pressives du Pacte, cest4-dire dans le sort de son article
16 il semblerait n6cessaire de pr6voir que dans les decisions prises en

vertu de cet article, les votes des par-ties engag6es dans le diff6rend ne de-
vraient pas compter dans le calculde l&apos;unanimit6. *
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3o Directives 4 suivre, difinitions zi appliquer.
a) Directives.

Selon le Gouvernement lithuanien, il convient #de perfectionner la

proc6dure de la constatation de Fagression en la rendant prompte et en la

munissant des d6finitions et des directives claires et sans 6quivoque possible)).
Le Gouvernement suidois dit: #11 convient de souligner que les

r6solutions adopt6es par I&apos;Assembl6e en 1921 donnent des directives con-

cernant le contr6le appartenant au Conseil quant I&apos;application loyale de

Farticle 16. *

b) Difinitions.
Plusieurs gouvernements ont en vue la d6finition de Fagresseur.
Le Gouvernement chinois dit: &lt;(Lorsque la Soci&amp;6 des Nations, ayant

eu h connaitre d&apos;un conflit entre Etats, ne parvient pas le r6gler par des

mesures pr6ventives et qu&apos;une guerre ou une agression se produit, il lui incombe

naturellement de passer aux mesures r6pressives, mais elle ne peut le faire

sans avoir d6sign6 auparavant celle des parties au conflit qui est Fagresseur.
Comme la d6finition de I&apos;agresseur ne se trouve pas dans le Pacte, cette d6signa-
tion sera, dans chaque cas d&apos;esp6ce, rien moins que facile. 11 serait donc oppor-
tun, de Favis du Gouvernement chinois, que I&apos;Assembl6e comble cette lacune

en adoptant, par la voie d&apos;une r6solution ou d&apos;un autre instrument, une d6-

finition de Fagresseur, afin qu&apos;en cas de crise, la Soci6t6 des Nations soit en

mesure de remplir plus rapidement sa mission, qui est de sauvegarder la paix
des nations.#

Le Gouvernernent estonien dit: #I1 conviendrait que la d6finition

de I&apos;agression et de Fagresseur fit l&apos;objet d&apos;une attention sp6ciale; I&apos;appli-
cation plus g6n6rale de ces d6finitions pourrait hre d&apos;un appui consid6rable

pour faciliter Faction collective de la Soci&amp;6 des Nations.
Le Gouvernement de l&apos;Irak dit: ((Le Gouvernement royal de I&apos;Irak

serait heureux de voir 6tablir une d6finition, commun6ment reconnue, des

termes tels que ((agression# et ((recours h la guerre *.#

Le Gouvernernent letton dit: ((Quant aux obligations-de non-agression
qui, outre le Pacte de la Soci6t6 des Nations, ont aussi trouv6 expression
dans beaucoup de trait6s bilat6raux et dans certains importants actes collec-

tifs, on pourrait les d6velopper et les pr6ciser encore davantage. En ce sens,

une importance toute sp6ciale s&apos;attache h la d6finition de I&apos;agression et de

I&apos;agresseur, dont I&apos;adoption faciliterait et justifierait I&apos;action collective aussi

bien pr6ventive que r6pressive de la Soci6t6 des Nations.#

La d6l6gation du Panama dit: #Doit 6tre consid6r6 comme &lt;(agresseuro
tout Etat qui commet un acte cr6ant un #6tat de guerre)), si, ce faisant, il

viole un engagement international.))
Le Gouvernement de I&apos;Union des Ripubliques soviitiques socialistes

termine sa communication en disant: &lt;ije crois devoir ajouter que d&apos;apr6s
Fopinion du Gouvernement de l&apos;Union des R6publiques sovi6tiques socialistes,
la mise en oeuvre des principes expos6s ci-dessus serait facilit6e si ces derniers

6taient compl6t6s dans ce sens qu&apos;aux fins de I&apos;application de Farticle 16

du Pacte sera reconnu comme ayant recouru h la guerre I&apos;Etat qui aurait

commis un des actes rentrant dans les cat6gories pr6cis6es dans le rapport
sur la d6finition de Fagression, pr6sent6 le 24 mai 1933 par le Comit6 de s6-

curit6 de la Conf6rence pour la r6duction et la limitation des armements.#

Le Gouvernement argentin semble exprimer un point de vue diff6rent
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de celui des gouvernements pr6c6dents quand il demande d&apos;#6tablir comme
condition toutes sanctions la d6termination pr6alable de Pagresseur, dans
chaque cas et selon les circonstancesy&gt;.

40 E#ets de la disignation de I&apos;agresseur.
Le Gouvernement colonibien veut que la d6signation de Fagresseur ait

pour effet de d6clencher automatiquement I&apos;application des sanctions 6cono-
miques et financi6res. 11 dit: &lt;4 Les sanctions 6conomiques et financi6res vis6es
A Farticle 16 entreront automatiquement en vigueur &amp;s que les organes com-

p6tents de la Socik6 auront d6termin6 Fagresseur et sans qu&apos;il soit besoin de
r6solutions ult6rieures des gouvernements.

#Les sanctions militaires ne seront obligatoires que pour les Etats situ6s
dans le m continent que l&apos;agresseur.*

Le Gouvernement de I&apos;Union des Rdtubliques sovijtiques socialistes
propose d&apos;attacher A la recommandation du Conseil les effets suivants:

#III. D la constatation par le Conseil de 1&apos;existence des circon-
stances donnant lieu A Papplication de Farticle, 16, FEtat qui a eu re-

cours h la guerre est consid6r6 ipso facto comme se trouvant en 6tat de
guerre avec tous les Membres de la SociW et comme devant 6tre sournis
aux mesures (sanctions) destin6es ii faire respecter les engagements
de la Socik6.

#IV. La mise en ceuvre des sanctions militaires est effectu6e par
les Etats parties aux accords d&apos;assistance mutuelle appel6s jouer en

l&apos;occurrence ainsi que par les Etats qui d6sireraient se conformer .1 la
recommandation du Conseil 6mise aux termes du paragraphe 2 de l&apos;ar-
ticle 16 du Pacte et ii la majorit6 indiqu6e au paragraphe II ci-dessus.

&lt;iVII. Les Etats membres s&apos;engagent h ne pas consid6rer comme

acte d&apos;agression les mesures de sanctions militaires, prises par les signa-
taires des accords d&apos;assistance mutuelle aussi bien que- par d&apos;autres,
Membres de la Socik6 en vertu du paragraphe IV ci-dessus.

#VIII. Ind6pendamment de la question de Yapplication des sanc-
tions militaires A l&apos;6gard de FEW agresseur, le Conseil d6cide, par la
majorit6 indiqu6e au paragraphe 11, la question de la mise en ceuvre
des mesures pr6vues aux paragraphes i et 3 de Particle 16 du Pacte,
celle de leur 6tendue et de leur mise en ex6cution, une telle d6cision
6tant obligatoire pour tous les Etats membres.))

50 Absence de recommandation du Conseil.

Le Gouvernement de Hrak dit que les accords r6gionaux #pourraient
6galement pr6voir les mesures A prendre au cas oii le Conseil, pour une raison
quelconque, ne ferait pas de recommandations ou ne pourrait aboutir A une

d6cision prise ;k Funanimit&amp;))

Le Gouvernement de YU-nion des Ri soviitiques socialistes
propose le texte suivant:

(N. La non-adoption par le Conseil de la d6cision mentionn6e
sous le paragraphe H ci-dessus ne porte pas de pr6judice h 1&apos;ex6cution
imm6diate par les Etats parties des accords d&apos;assistance mutuelle de
leurs obligations d&apos;assistance dans les conditions pr6vues par ces accords.
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60 Effet de Pavis d&apos;existence d&apos;une guerre.

Le Gouvernement de I&apos;Union des Ripubliques soviitiques socialistes

propose que, d6s avant la d6cision du Conseil, Finformation adress6e au Se-
cr6taire g6n6ral qu&apos;une guerre a 6clat6 autorise certains pr6paratifs. Sa
proposition est ainsi conque:

#VI. A partir du moment oii le Secr6taire g6n6ral aurait 6t6 in-

form6, aux fins de convocation du Conseil, d&apos;une guerre contre un Etat
membre, les Etats parties aux accords d&apos;assistance mutuelle appel6s
.1 jouer en l&apos;occurrence ont le droit de prendre toutes mesures n6cessaires

pour pr6parer leurs forces arm6es A fournir Fassistance aux termes de
ces accords.*

70 Le Protocole de Gendve.

Le Gouvernement de Urak d6clare qu&apos;il #serait heureux de voir pro-
c6der A un nouvel examen du Protocole pour lerpacifique des diff6-
rends, commun6ment appel6 Protocole de Gen6ve)&gt;.

Le Gouvernement njo-zilandais dit: ((Nous sommes dispos6s &quot;L accepter,
en principe, les dispositions propos6es pour le Protocole de* Gen6ve de 1924
comme constituant Fune des m6thodes qui permettraient de renforcer le
Pacte actuel.

CHAPITRE XII. - LA REVISION DES TRAMS (ARTICLE ig).
SECTION I. - DfCLARATIONS GIMMALES.

io Un certain nombre de gouverilements se prononcent avec des nuances

en faveur du principe de Farticle ig.
Le Gouvernement argentin propose d&apos;&lt;(affirmer t nouveau le respect

absolu dft aux trait6s intemationaux, sous r6serve du droit de revision pr6vu
par le Pacte lui-m8me)).

M. Bruce d6clare au nom du Gouvernement australien ir): #Mon gou-
vernement se rallie 6galement A. Fopinion du Gouvernement du Royaume-
Uni au sujet de I&apos;article ig. A notre sens, cet article, qui a pour objet de re-

m6dier des motifs de griefs - Pun des objets essentiels de la Soci6t6 -
devrait 6tre rendu op6rant. La Soci6t6 ne saurait r6ussir si elle se transforme
en un instrument destin6,h maintenir, tout moment, le statu quo. Nous devons
nous en tenir au principe que la r6gle de droit doit 6tre aussi la r6gle de 1&apos;6quit6.*

M. Eden avait d6clar6 au nom du Gouvemement britannique 2) : ((Si
Fon veut que les nations soient prkes h coop6rer pleineinent et loyalement au

maintien de la paix, cette paix doit reposer sur des bases qui leur paraissent
souhaitables ou tout au moins acceptables. Elles ne s&apos;efforceront de maintenir
un statu quo qui ait: obtenu I&apos;acceptation g6n6rale ou d&apos;empkher que des
modifications n&apos;y soient apport6es par la force, que si elles ont la conviction
qu&apos;il existe des m6thodes pacifiques permettant d&apos;effectuer des changements

#C&apos;est lh, reconnaissons-le, de Favis de plusieurs, une des lacunes princl-
pales de la Soci6t6 des Nations. On en est venu h la consid6rer, h tort ou A

raison, comme une tentative visant perp6tuer un 6tat de choses qu&apos;on ne

1) Discours du 29 septembre 1936.
Discours dU 25 septembre 1936.
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peut gu&amp;e s&apos;attendre h voir durer kernellement. 11 est vrai que I&apos;article ig
du Pdcte reconnaft que le maintien rigide du statu quo est impraticable. De
plus, selon le Gouvernement de Sa M-ajest6, rien nemp6che I&apos;Assembl6e, si elle
le juge opportun, d&apos;aborder la discussion de questions soulev6es en vertu de
cet article, bien que, naturellement, la compkence de I&apos;Assembl6e n&apos;aiUe pas
jusquI. lui permettre de prendre des d6cisions quant au fond rn de ces

questions. 11 serait 6videmment impraticable, par exemple, de chercher
donner h l&apos;Assembl6e le pouvoir d&apos;imposer des changement, contre la volont6
des parties int6ress6es. Toutefois, la vie humaine n&apos;est pas statique; elle

-6volue, et ce serait une erreur que de tenter demprisonner les affaires du
monde dans le moule rigide d&apos;une p6riode d6termin6e. La discussion franche
des griefs peut contribuer faire disparaitre les malentendus, et une expression
nette d&apos;opinion, de la part d&apos;une grande majorit6 de I&apos;Assembl6e, exercerait
sans aucun doute une pression morale en faveur du redressement des injustices.
Je sugg&amp;e -I I&apos;Assembl6e que Fid6al que nous devons tous nous efforcer d&apos;at-
teindre r6side en un syst 6quilibr6 dans lequel il soit fait &amp; tous justice
et dans lequel nul ne puisse se sentir bless6 ou 16s6. Par cons6quent, les rouages
institu6s par nous pour le maintien de la paix perdraient une partie de leur
raison d&apos;6tre et de leur efficacit6, si nous ne sommes pas Axs que la paix que
nous cherchons A pr6server se recommande d&apos;elle-m6me, par sa justice, &amp; toutes
les, nations.*

On a vu 1) que le Gouvernement hongrois d6clarait, par la bouche
de M. de Velics: ((Pour sa part, le Gouvernement hongrois tient 6qui-
librer ces dispositions r6pressives (les dispositions r6pressives du Pacte)
avec les autres dispositions du Pacte qui - en particulier les articles 11, 13
et ig - pr6voient par des moyens pacifiques et pr6ventifs le r6glement *des
diff6rends pouvant surgir entre les Etats membres et offrent des possibilit6s
pour rem6dier aux situations dont le maintien pourrait mettre en p6ril la paix
du monde. #

En outre, le g6n6ral Unczos a d6clar6 sur le m6me th 2): ((Le Gou-
vernement de mon pays se rend bien compte que seule la mise en oeuvre des
proc6dures pr6vues par les dispositions du Pacte que je viens de mentionner
ne saurait jamais donner des r6sultats enti6rement satisfaisants aux fins du
maintien de la paix, si I&apos;article ig du Pacte, en tant que moyen de s6curit6
efficace au m titre, devait rester ind6finiment hors d&apos;application. En
effet, s&apos;il est une disposition du Pacte qui s&apos;inspire, par-dessus tout, de I&apos;M&amp;
de pr6vention dans la politique internationale, c&apos;est sans doute Farticle ig,
qui fournit la Soci&amp;6 des Nations et aux Etats qui en font partie les moyens
pacifiques de rem6dier aux trait6s devenus inapplicables et aux situations
internationales dont le maintien pourrait mettre en p6ril la paix du monde.

#Comme son m6canisme ouvre. de larges possibilit6s de proc6der, sans

emploi de la force, la r6adaptation aux circonstances nouvelles de tout r6gime
de relations existant entre les Etats, le Gouvernement hongrois persiste &apos;
croire que, par la mise en ceuvre de cet article, on parviendra, le cas 6ch6ant,
A pr6venir la guerre plus efficacement qu&apos;on ne saurait le faire par l&apos;application
de n&apos;importe quel syst de sanctions. Tout le monde sait, d&apos;ailleurs - ;k

peine ai-je besoin de le rappeler -, que, par rapport A Farticle iq, il a d6jli
&amp;6, au cours de la pr6sente discussion, d6clar6 que la vie humaine n&apos;est pas
statique, mais dynamique, et que ce serait une erreur de vouloir essayer

1) Chapit*re II - Section IL

-) Discours dU 28 septernbre 1936.
Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. VIL 13
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d&apos;enfermer les affaires du monde dans un cadre rigide tel qu&apos;il existe une date

donn6e.#
Le d6l6gu6 de l&apos;Inde pense h I&apos;article ig lorsqu&apos;il dit x): #Nous avons trop

insist6 sur les parties du Pacte qui favorisent ou semblent favoriser la cris-
tallisation du monde tel qu&apos;il se trouvait il y a seize ans; mais le changement
est Fessence m6me de la vie; si la Socik6 des Nations doit kre un, organisme
vivant, elle doit, elle aussi, changer, ou, comme tous les organismes vivants,
elle p6rira. Le Pacte lui-m ne contient-il pas d6jh en soi tous les germes
de vie? Il faut quI la longue ils portent leurs fruits.#

Le Gouvernement de l&apos;Irak dit: ((On n&apos;a tent6 aucun effort r6el pour
discuter effectivement les situations d&apos;apr guerre que certains -Etats con-

sid6rent comme injustes ou pour donner une application pratique aux prin-
cipes d&apos;6quit6 figurant dans -le Pacte. Par contre, certains Etats ont utilis6
les r6unions de Gen It des fins particuli6res et non pour proc6der de v6ri-
tables discussions en vue d&apos;aboutir un r6glement satisfaisant des causes de
m6contentement.)&gt;

Le Gouvernement nio-zilandais dit: ((Nous croyons que les Trait6s de

paix conclus hL la fin de la Grande Guerre portaient en eux les germes de con-

flits futurs. Nous nous rendons compte des difficult6s 6normes (mais non in-

surmontables) que pr6sente la revision du statut 6tabli par lesdits trait6s et

nous sommes, quant nous, dispos6s, en toute sinc6rit6 et dans Fesprit le

plus large, .1 nous associer It cette revision. #

20 Plusieurs gouvemements pr6conisent, en ce qui conceme le recours

h Farticle ig, une attitude de prudence et soulignent instamment la n6cessit6
de la libre adh6sion des parties int6ress6es.

Au nom du Gouvernement portugais M. Monteiro d6clare -2): ((Il est

6vident que la politique r6pressive ne suffit pas. Il faut pratiquer une poli-
tique pr6ventive. Punir Fagresseur, emp6cher Fagression, c&apos;est tr bien.

Mais supprimer les causes d&apos;agression, c&apos;est encore mieux. La politique pr6-
ventive rendra. plus loyale et positive la collaboration de tous. M. Eden a

prononc6 ici des paroles qui me semblent constituer la d6fense de la plus
constructive des politiques: ((Nous devons, a-t-il dit, chercher A encourager
et h faciliter Femploi du m6canisme de la Soci6t6 pour adapter les situations

aux changements de circonstances et permettre d&apos;apporter un rem6de aux

griefs reconnus comme 16gitimes.
((Evidemment, il ne faudrait pas s&apos;efforcer d6carter les conflits en cr6ant

de nouvelles injustices. Le rem serait pire que la maladie, mais I&apos;Assembl6e

n&apos;aurait jamais le pouvoir d&apos;imposer des changements sans Fadh6sion des

parties int6ress6es.
((La revision de certains 6tats de fait actuels peut kre conseill6e dans.

la mesure oii elle est de nature h contribuer au r6tablissement de la colla-

boration intemationale. Mais personne ne peut ignorer qu&apos;une revision rapide
ou imprudente peut engendrer de nouvelles causes de discorde, meme plus
aigu6s peut-6tre que celles que nous connaissons aujourd&apos;hui.

((Il faut reconnaitre toutefois qu&apos;il y a des injustices que nous pouvons
att6nuer. La tAche n&apos;est pas facile, car on doit naturellement se heurter

des r6sistances tenaces et souvent compr6hensibles.
((Les probl6mes doivent 6tre 6tudi6s lentement; et jamais I&apos;We de

satisfaire I&apos;ambition des puissants aux d6pens des peuples moins forts ne

Discours de I&apos;Aga Khan, dU 29 septernbre 1936.
Discours du 30 septembre 1936.
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doit 6tre admise comme 616ment de d6cision, car la Soci6t6 des Nations n&apos;a
pas 6t6 cr66e pour r6aliser ou animer des ambitions politiques#.#

Parlant au nom du Gouvernement tchicoslovaque et des autres membres
de la Petite Entente, M. Krofta dit 1) : &lt;(Pour ce qui est de Farticle ig, la doc-
trine de la Petite Entente est trop connue pour qu&apos;il soit n6cessaire de la
rappeler en d6tail. Nous affirmons notamment qu&apos;aucun changement n&apos;est
possible sans le libre et formel consentement des parties interess6es. Par
ailleurs, nous estimons que porter devant I&apos;Assembl6e une question terri-
toriale, quelle qu&apos;elle soit, quels que soient les pays int6ress6s, c&apos;est, loin de
servir la cause de la paix, troubler profond6ment la bonne entente entre
nations dont la paix d6pend.#

Au nom de I&apos;Union des Ripubliques sovijtiques socialistes, M. Litvinoff
d6clare 2): ((Certains des orateurs qui ont parM ici ont mis de grandes esp&amp;
rances en un accroissement de Factivit6 de la Soci6t6 dans les cadres de
Farticle ig, lequel pr6voit la revision des trait6s internationaux. De Favis
de la d6l6gation sovi6tique, une telle revision n&apos;est possible ni d6sirable qu&quot;h
la condition qu&apos;eUe obtienne le consentement de toutes les parties int6ress6es.
Un exemple frappant nous est fourni par la r6cente revision de la Convention
des D6troits, qui a r6ussi, pr6cis6ment, parce qu&apos;on avait obtenu le con-

sentement pr6alable des signataires de la Convention. A d6faut d&apos;un tel
consentement, la question de la revision - pour laquelle les orateurs qui ont

pris la parole ici reconnaissent eux-m6mes que l&apos;unanimit6 est n6cessaire -
non seulement ne donnerait, si elle 6tait soulev6e, aucun r6sultat positif, mais
elle accentuerait davantage les divergences entre les parties int6ress6es et

aggraverait donc encore plus la situation internationale. 11 nexiste pro-
bablement pas de pays qui soit absolument satisfait des accords internationaux,
qu&apos;ils aient 6t6 conclus dans un pass6 r6cent ou une 6poque plus lointaine,
et je doute que le fait de charger la Soci6t6 du fardeau de ces r6clamations
puisse donner de bons r6sultats. Ne faut-il pas craindre plut6t que l&apos;appui
moral prW, m6me par une minorit6 de I&apos;Assembl6e, une quelconque de ces

r6clamations, n&apos;encourage I&apos;agresseur A violer le trait6 en cause par 1&apos;emploi
de la force?#

SECTION IL - PROPOSITIONs FORMULiES.

io Adoption de forwules plus tratiques ou plus pricises.
Le Gouvernement bulgare dit: &lt;(L&apos;article ig doit recevoir une r6daction

plus souple qui en puisse faciliter l&apos;application.)&gt;
Au nom du Gouvernement hongrois, le g6n6ral TAnczos dit 3): &lt;(Bien

que Farticle ig puisse 6tre consid6r6 comme le pilier le plus solide de Yceuvre
constructive de la paix entre les nations, le Gouvernement hongrois a le plus
vif regret de constater que, jusqu&apos;ici, la pratique genevoise n&apos;a pas contribu6
A la mise en application de cette disposition du Pacte dans la mesure que Fon
aurait pu souhaiter. Nous ne poss6dons surtout pas d&apos;indications quant ;k la
proc6dure ult6rieure suivre par I&apos;Assembl6e dans Fhypoth oil Farticle ig
viendrait h 6tre invoqu6. Or, il est notoire que c&apos;est justement cette carence
de toute pr6cision des modalit6s de proc6dure et le manque complet de r6so-
lutions interpr6tatives A ce sujet qui pourraient, le cas 6ch6a])t, entraver dans
une large mesure la mise en ceuvre du m6canisme pr6vu par Farticle ig du Pacte.

Discours dU 29 septembre 1936,
Discours dU 28 septembre 1936.

3) Discours du 28 septembre 1936.
13*
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#Pour toutes ces raisons, le Gouvernement hongrois aime esp6rer que
Farticle ig du Pacte fera Fobjet d&apos;une 6tude approfondie de la part des organes
de la Soci6t6 des Nations au point de vue de la mise en ceuvre pratique des

principes qu&apos;il 6nonce, cette 6tude devant, notamment, permettre de pr6ciser
les conditions dans lesquelles I&apos;Assembl6e, r6guli6rement saisie d&apos;une demande
de proc6der l&apos;invitation pr6vue l&apos;article ig, aura 5. formuler cette in-
vitation.*

Le Gouvernement piruvien d6clare: #La facult6 accord6e It I&apos;Assembl6e
d&apos;inviter les Membres de la Soci6t6 It proc6der ;k un nouvel examen des trait6s
devenus inapplicables ainsi que des situations internationales dangereuses
pour la paix du monde doit 6tre remplac6e par une formule plus stricte qui
permette h I&apos;Assembl6e d&apos;agir d&apos;elle-m6me ou par l&apos;interm6diaire des organes
d6sign6s par elle. Autrement, le principe du rebus sic stantibus, qu&apos;iI convient
de retenir dans l&apos;int6r6t de la paix et de l&apos;ordre international, ne peut fonc-
tionner qu&apos;en,tant qu&apos;il d6pend de la volont6 unilat6rale d&apos;un Etat qui peut
avoir int6rk le mettre en 6chec.)&gt;

2o La r4le de l&apos;unanimiti.

Le Gouvernement bulgare dit: &lt;(11 serait n6cessaire de remplacer lar
de l&apos;unanimit6 dans les d6cision de l&apos;Assembl6e d&apos;inviter les Etats membres,

proc6der un nouvel examen des trait6s devenus inapplicables par une

majorit6 qualifi6e ou par Funanimit6 des Membres du Conseil h 1&apos;exclusion
des parties en cause.*

Le Gouvernement norvigien dit: ((Je ne manquerai pas de faire
observer que Farticle ig, qui ne parle que de la question (id&apos;inviter les
Membres de la Soci&amp;6 A discuter A Famiable les questions susceptibles de
#mettre en p6ril la paix du monde)), et qui ne conf6re A la Soci6t6 aucun

pouvoir de prendre des ((d6cisions#, sugg6re une voie prudente et mod6r6e

qui pourrait 6tre mise :k profit sans requ6rir l&apos;unanimit6 complke.*
Le Gouvernement piruvien propose de remplacer l&apos;unanimit6 par la

majorit6 des deux tiers, ((Au sujet de cet article, dit-il, il est 6galement recom-

mandable de d6roger la r de l&apos;unanimit6 et de remplacer cette r
par celle des d6cisions prises A la majorit6 des deux tiers. #

Y Participation des Etats non membres de la Socijtj des Nations ei une revision

giniral*e des traitis de paix.
Le Gouvernement nio-;dlandais dit: ((Pour toute revision g6n6rale des

Trait6s de paix, nous d6sirons que toutes les nations du monde, membres ou

non de la Soci6t6, soient invit6es I participer &apos; cet examen.#

CHAPITRE XVI. -LA SPPARATION DU PACTE D&apos;AVEC LES
TRAITtS DE PAIX.

Au nom de FA ustralie, M. Bruce. dit -) : ((Mon gouvernement est 6galement
d&apos;avis qu&apos;il importe de s6parer le Pacte des Trait6s de paix et nous esp6rons
vivement que I&apos;Assembl6e sera dispos6e -I accepter cette modification.)&gt;

Au nom de&apos;I&apos;Autriche, M. Schmidt dit 2): ((Le Gouvernement autrichien
est fermement convaincu qu&apos;un des d6fauts les plus nuisibles -I la popularit6,

1) Discours dU 29 septembre 1936.
2) Discours dU 20 septembre 1936.

http://www.zaoerv.de
© 1937, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerbundsreform, Bericht des Generalsekret&amp;rs 197

voire Fautorit6 dont devrait jouir aupr de tous les peuples l&apos;institution de

Gen consiste, aux yeux de maints. Etats - parmi lesquels se trouvent des
616ments de la plus- haute valeur - dans le fait que le Pacte de la Soci6t6
des Nations est toujours incorpoi6 aux trait6s qui ont mis fin - la malheureuse

guerre mondiale... Dans cet ordre d&apos;id6es, je ne puis me priver de relever,
titre d&apos;iRustration, un petit d6tail assez curieux - surtout de nos j9urs -
savoir que I&apos;article 4 du Pacte de la Soci&amp;6 des Nations, charte fondamentale

de la paix, contient 1&apos;expression emprunt6e AL la terminologie de la guerre:
*principales Puissances alli6es et associ6es)&gt;! De Favis de la d6l6gation autri-

chienne, 11 serait donc d&apos;une vraie valeur que le Pacte ffit d6tach6 des trait6s
de :rgig et formAt une charte sign6e librement et sur un pied de parfaite
6galit6 par tous les Membres de la Soci6t&amp;*

Au nom du Gouvernement britannique, M. Eden dit -): #On pourrait
estimer qu&apos;il serait souhaitable et de nature supprimer une cause d&apos;appr&amp;
hension, de s6parer le Pacte des Trait6s de paix auxquels, il demeure actuelle-
ment incorpor6, pour lui donner la forme d&apos;une Convention ind6pendante.

#Le Gouvernement de Sa Majest6 dans le Royaume-Uni serait en faveur
d&apos;une d6cision de ce genre.))

Au nom du Gouvemement canadien, M. Mackenzie King dit 2): #Pour

que la conciliation puisse r6ussir, il est indispensable de substituer, dans les

rapports internationaux, la confiance et la bonne foi la m6fiance et t la

suspicion. Pour cette raison, nous nous f6licitons et nous nous prononwns
en faveur de la suggestion tendant A. d6tacher le Pacte de la Soci&amp;6 des Nations
du Trait6 de Versailles.))

Au nom du Gouvernement d&apos;Haiti, M. Mayard d6clare 3): &lt;( une chose
extr6mement importante, je crois, est AL noter dans cette discussion g6n6rale.
Pour la premi&amp;e fois, il me semble, le chef d&apos;une des d6l6gations les plus in-
fluentes de cette Assemblie n&apos;a pas hisit6 X dire que son gouvernement se

pr6nonce en faveur d&apos;une siparation formelle entre le Pacte et les trait6s de

paix, pour supprimer une cause de malentendus.
#On ne peut plus se dissimuler, en effet, que la liaison entre notre orga-

nisme de paix et les trait6s qui mirent fin la guerre par suite de la d6faite
d&apos;un des deux groupes de bellig6rants, 6tait propre occasionner une fAcheuse
r6percus§ion sur le Pacte lui-m6me.)&gt;

Le Gouvernement de Hrak dit: &lt;(Que l&apos;incorporation du Pacte dans le
Trait6 de Versailles et dans d&apos;autres trait6s conclus apr6s la guerre de iqi4-iqi8
tend .1 Fassocier aux avantages obtenus par les nations victorieuses au d6tri-
ment de celles qui ont W vaincues. II convient de mettre fin au rapport formel
qui unit le Pacte et ces trait6s. *

Le Gouvernement njo-zilandais dit: #Nous sommes dispos6s i&apos;L nous
rallier A une proposition tendant dissocier le Pacte de la SociW de ces trait6s
de paix. *

La d6l6gation du Panama d6clare: (i Pour 6viter les influences pernicieuses
pourAe d6veloppement et Finterpr&amp;ation du Pacte qu&apos;exerce le rattachement
du Pacte au Trait6 &amp; paix de Versailles, il faut s6parer de fa compMte le
Pacte dudit Trait6, afin que le Pacte cesse dWre IM aux cons6quences d&apos;une

guerre pass6e.

Discours dU 25 septembre 1936.
Discours dU 29 septembre 1936.

3) Discours du 30 septembre 1936.
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